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[bookmark: _Toc521924323]INTRODUCTION
Le Gouvernement du Burkina a adopté en 2016 le Plan National de Développement Économique et Social (PNDES) en tant que référentiel national des interventions de l'État et de ses partenaires sur la période 2016-2020. L’objectif global de ce référentiel est de «transformer structurellement l'économie burkinabè, pour une croissance forte, durable, résiliente, inclusive, créatrice d'emplois décents pour tous et induisant l'amélioration du bien-être social ».
Dans le cadre du suivi-évaluation du PNDES, quatorze (14) Cadres Sectoriels de Dialogue (CSD) ont été mis en place, conformément aux secteurs de planification définis, dont le CSD « Transformations industrielles et artisanales » (TIA). Il regroupe le Ministère des Mines et des Carrières (MMC), le Ministère de l’Energie (ME), le Ministère de la Culture, des Arts et du Tourisme (MCAT) et le Ministère du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat (MCIA) qui en est le chef de file. 
Le secteur «  transformations industrielles et artisanales » s’inscrit en droite ligne des trois axes majeurs du PNDES. Il s’articule autour des domaines de l’énergie, des mines et carrières, de l’industrie, de l’artisanat, de la bonne gouvernance et de l’art. 
La Présidence du CSD/TIA est assurée par le Ministre en charge de l’industrie et de l’artisanat qui en est le chef de file. La vice-présidence est composée comme suit : 
· 1er Vice-président : Ministre en charge de l’Energie ; 
· 2ème Vice-Président : Ministre en charge des Mines ; 
· 3ème Vice-président : Ministre en charge des Arts. 
La politique du secteur a été adoptée en conseil des ministres le 04 avril 2018 et elle est  opérationnalisée à travers trois (03) plans d’actions triennaux et un quatrième en cours d’élaboration, mais sa mise en œuvre en 2018 fait face à l’insuffisance de ressource qui a entravé la réalisation des actions des quatre (04) départements ministériels membres au cours de ce semestre. 
Le présent rapport fait l’état de la performance sectorielle au premier semestre 2018.  Il s’articule autour (I) des performances sectorielles dans la mise en œuvre du PNDES au premier semestre 2018 ; (II) de l’état du fonctionnement du CSD et de la mise en œuvre en fin juin 2018 des recommandations des revues sectorielles et du PNDES et (III) des perspectives pour le reste de l’année 2018.


I. [bookmark: _Toc521924324]PERFORMANCES SECTORIELLES DANS LA MISE EN ŒUVRE DU PNDES AU PREMIER SEMESTRE 2018
Les actions stratégiques du secteur « transformations industrielles et artisanales » sont inscrites dans trois (03) axes : « reformer les institutions et moderniser l’administration » (axe 1) ; « développer le capital humain » (axe 2) et « dynamiser les secteurs porteurs pour l’économie et les emplois » (axe 3). 
AXE 1 : REFORMER LES INSTITUTIONS ET MODERNISER L’ADMINISTRATION 
[bookmark: _Toc518418705][bookmark: _Toc518422227]Au cours du premier semestre de l’année 2018, les principaux résultats atteints qui contribuent à la promotion de la bonne gouvernance économique (l’objectif stratégique 1.2) sont perceptibles à travers l’effet attendu 1.2.2.  
[bookmark: _Toc481253884][bookmark: _Toc489433822][bookmark: _Toc505874961]Objectif Stratégique 1.2 : Promouvoir la bonne gouvernance économique
L’effet attendu de cet objectif stratégique du PNDES à laquelle le secteur TIA contribue, est énoncé ainsi qu’il suit : « l'environnement des affaires est plus incitatif et le secteur privé renforcé dans ses capacités d'initiatives et de gestion ».
[bookmark: _Toc505874962]Effet attendu 1.2.2 : L'environnement des affaires est plus incitatif et le secteur privé, renforcé dans ses capacités d'initiatives et de gestion
Pour l’atteinte de cet effet, un seul sous-effet sectoriel est attendu à savoir « les conditions favorables à l’éclosion d’un secteur privé dynamique sont créées ». Pour le suivi de cet effet dans le PNDES, il existe deux principaux indicateurs. Il s’agit (i) du Classement Doing Business et (ii) de la part du secteur informel dans la valeur ajoutée du secteur tertiaire. 
En 2017, le rapport Doing Business Better 2018 qui prend en compte les réformes intervenues entre le 1er juin 2016 et le 30 avril 2017, a indiqué une perte de deux places pour le Burkina Faso qui a occupé le 148ème rang sur 190. Cette dégradation est expliquée en partie par la mauvaise performance du pays au niveau de certains indicateurs et la difficulté de mise en œuvre de certaines réformes. 
En effet,  sur dix indicateurs utilisés, le Burkina Faso n’a enregistré d’amélioration de son classement que sur trois indicateurs notamment l’obtention d’un permis de construire,  le raccordement à l’électricité et le règlement de l'insolvabilité respectivement de huit (08), deux (02) et huit (08) points. Pour le reste des indicateurs, le pays a connu un recul moyen de trois (03) points par indicateur, avec une contre-performance assez significative pour les indicateurs relatifs au commerce transfrontalier et au transfert de propriété respectivement de neuf (09) et quatre (04) points.
Ainsi, pour le classement Doing Business 2018, le Burkina Faso, malgré plusieurs réformes mises en œuvre n’a pu valider qu’une seule notamment l’amélioration de l'accès à l'information sur le crédit à travers l’opérationnalisation d’un Bureau d’Information sur le Crédit (BIC).
Cette contre-performance du pays a amené le Gouvernement à mettre en place par décret N° 2017-1315 /PRES/PM/MCIA/MINEFID du 30 décembre 2017, un nouveau dispositif de suivi de l’amélioration du climat des affaires afin de repositionner le Burkina Faso dans le « Top 10 » des meilleurs pays réformateurs.
En 2018, les actions à mettre en œuvre devront concourir à hisser le Burkina Faso à la 137ème place de ce classement.
Quant à la part du secteur informel dans la valeur ajoutée du secteur tertiaire, elle devrait reculer de 24,0% en 2017 à 18,5% en 2018.
[bookmark: _Toc505874963]Sous effet attendu 1 : «  les conditions favorables à l’éclosion d’un secteur privé dynamique sont créées »
Un seul indicateur relève de ce sous-effet dans la politique sectorielle TIA. Il s’agit de la part contributive du secteur privé au PIB. Pour le suivi de la réalisation des différents produits au niveau sectoriel, les indicateurs retenus sont entre autres : (i) le niveau de classement du Burkina Faso  dans le rapport  Doing Business, (ii) le nombre de demandes de titres de propriété industrielle déposées à l’OAPI, (iii) le niveau de fonctionnalité des instances des entreprises publiques et parapubliques, (iv) le nombre d’échantillons prélevés et analysés et (v) le nombre de manifestations organisées. 
La situation de ces indicateurs sectoriels en 2017 et leurs cibles pour 2018, se présentent comme suit :
· la part contributive du secteur privé au PIB a été de 72% en 2017. La cible de 2018 est aussi de 72% ;
· le nombre de demandes de titres de propriété industrielle déposées à l’OAPI a atteint 237 en 2017 et la cible 2018 est fixée à 250 titres. Pour le premier semestre 2018, le nombre de demandes de titres est de 133, soit 53,2% en termes de taux d’atteinte de la cible prévue ;
· le niveau de fonctionnalité des instances des entreprises publiques et parapubliques  a été de 100% en 2017 et cette même cible est poursuivie pour l’année 2018. Au 30 juin 2018, toutes les sociétés d’Etat ayant leur organe de gestion ont tenu la première session ordinaire de leur conseil d’administration. Le niveau de réalisation de l’indicateur est de 50% contre 100% initialement prévu ;
· le nombre d’échantillons prélevés et analysés est de 2400 en 2017 et la cible 2018 est de 3000. Pour le premier semestre 2018, 1 613  échantillons ont été prélevés et analysés   soit  53,76% du taux d’atteinte de la cible prévue ;
· le nombre de manifestations organisées en 2017 est de 3 et ce même nombre est prévu pour l’année 2018. Au 30 juin 2018 une (01) manifestation a été organisée, soit un taux de 33,33%.
Cinq (05) produits contribuent à l’atteinte du sous effet attendu au niveau sectoriel. Ce sont : (i) l’environnement des affaires est amélioré; (ii) la propriété industrielle au Burkina Faso est promue ; (iii) la bonne gouvernance au sein des Entreprises publiques et parapubliques est assurée ; (iv) l’infrastructure qualité est mise en place ; (v) le partenariat inter-entreprises est promu.
L’état de réalisation par produit, de janvier à juin 2018 se présente ainsi qu’il suit :
Concernant le premier produit à savoir « l’environnement des affaires est amélioré », toutes activités planifiées ont connu un début de démarrage. En effet, treize (13) actions ont été programmées pour l’atteinte de ce produit. Au 30 juin 2018, le produit a été mis en œuvre à hauteur d’une exécution physique de 39,77%.
· Elaborer un plan triennal 2018-2020 du suivi des indicateurs Doing Business 
Un projet de note conceptuelle visant à donner des orientations pour l’élaboration d’un programme triennal de réformes 2018-2020 a été conçu  et transmis aux départements ministériels concernés en vue de l’identification efficace des réformes entrant dans le cadre de l’amélioration du climat des affaires. 
L’identification des réformes pour l’élaboration du programme triennal de réformes étant du ressort des cinq sous-comités institués par le décret N° 2017-1315 /PRES/PM/MCIA/MINEFID du 30 décembre 2017 portant création, attribution, composition, organisation et fonctionnement du dispositif institutionnel de pilotage et du suivi de l’amélioration du climat des affaires, deux (02) rencontres du sous-comité technique commerce, industrie et licences d’affaires et une rencontre du sous-comité « Fiscalité et accès au crédit »   se sont tenues afin de faire des propositions  de réformes. 
Par ailleurs, il faut souligner que des projets d’arrêté ont été élaborés en vue de formaliser les sous-comités techniques du Décret N° 2017-1315 /PRES/PM/MCIA/MINEFID du 30 décembre 2017 portant création, attribution, composition, organisation et fonctionnement du dispositif institutionnel de pilotage et du suivi de l’amélioration du climat des affaires. 
Les étapes restantes pour l’entière réalisation de cette mesure sont (i) la tenue des réunions de l’ensemble des sous-comités techniques, (ii) l’élaboration de l’avant-projet de programme triennal de réformes 2018-2020, (ii) le tenue d’une réunion du secrétariat technique du suivi de l’amélioration du climat des affaires pour valider le projet  de programme triennal, (iii) la tenue d’une session du Comité de pilotage suivi de l’amélioration du climat des affaires pour adopter le programme triennal .
Le taux d’exécution physique est de 30%. 
· Mettre en œuvre les actions de la matrice de réformes Doing Business 
La matrice de réformes Doing Business étant la tranche annuelle du programme triennal de réformes, la mise en œuvre des actions y relatives est conditionnée par l’adoption dudit programme.
Toutefois,  les actions contenues dans la matrice minimale de réformes élaborée en 2017 ont connues une mise en œuvre partielle ou totale durant la période sous-revue. Ainsi, en termes  d’actions mise en œuvre, il peut être retenu : 
· l’adoption le 28 mars 2018 d’un décret portant création, attributions, organisation et fonctionnement du Centre de Facilitation des Actes de Construire (CEFAC) ;
· la mise en place de plateforme de télé- déclaration  et de télépaiement;
· la signature d’une convention le 08 mars 2018 entre la MEBF et l’ONEA. Elle fixe un délai de 07 jours ouvrables pour la réalisation de devis et 07 autres jours pour le branchement ;
· la signature le 27 mars 2018 de la convention de la Tierce Maintenance Applicative pour la création en ligne des entreprises ;
· la signature d’une convention le 23 mars 2018 entre la MEBF et la SONABEL pour fixer des délais de 05 et 21 jours ouvrables pour la réalisation de devis respectivement pour la basse et moyenne tension ;
· l’ouverture d’un guichet spécial au GUF de Ouagadougou au profit des professionnels du foncier ;
· l’application effective du recours à l’acte sous seing privé pour la création des SARL pour environ 90% de nouvelles créations de SARL ;
· la poursuite de la publication des décisions rendues par le Tribunal du commerce et la cour d’appel de Ouagadougou sur la plate-forme judiciaire (tribunal-commerce.justice.gov.bf).
Le taux d’exécution physique est de 40%. 
· Mettre en place un dispositif d’échange d’informations avec les contributeurs de Doing Business 
Une rencontre d’échange entre les représentants de l’administration et les contributeurs de la Banque mondiale s’est tenue le  17 avril 2018  . Les deux parties ont convenu  de se rencontrer périodiquement en fonction du rythme de mise en œuvre des réformes en vue d’un partage d’informations relatives au climat des affaires. 
 Le taux d’exécution physique est de 100%. 
· Opérationnaliser le dispositif de suivi de l’amélioration du climat des affaires 
Le dispositif de suivi de l’amélioration du climat des affaires a été mis en place par le Décret N° 2017-1315 /PRES/PM/MCIA/MINEFID du 30 décembre 2017 portant création, attributions, composition, organisation et fonctionnement du dispositif institutionnel de pilotage et du suivi de l’amélioration du climat des affaires en son article 3. Ce dispositif se compose comme suit :
· le comité de pilotage ;
· le secrétariat technique ;
· les sous-comités techniques.
Le comité de pilotage, présidé par Son Excellence Monsieur le Premier Ministre,  et le secrétariat technique, présidé par le ministre en charge du commerce,   ont tenus  respectivement trois (03) rencontres.
Cinq(05) sous-comités techniques ont été institués par décret N° 2017-1315 /PRES/PM/MCIA/MINEFID du 30 décembre 2017 mettant en place le nouveau dispositif de suivi de l’amélioration du climat des affaires. Il s’agit du sous-comité technique « droit des affaires » ; du sous-comité technique « énergie et mines » ;  du sous-comité technique «fiscalités et accès au crédit » ; du sous-comité technique « urbanismes, Bâtiments et travaux publics » et du sous-comité technique « commerce, industrie et licences d’affaires ».
Les projets d’arrêtés portant création attributions, composition et fonctionnement des sous-comités techniques ont été élaborés et transmis pour visa au Contrôle financier.
Nonobstant cette situation, et par soucis d’anticipation, il faut souligner que deux sous-comités ont déjà tenu des sessions. Il  s’agit du  sous-comité technique « commerce, industrie et licences d’affaires » et du sous-comité technique «fiscalités et accès au crédit ».
Les étapes restantes pour l’entière réalisation de cette mesure sont (i) la signature  des projets d’arrêté portant création attributions, composition et fonctionnement des sous-comités techniques, (ii) la tenue des sessions de l’ensemble des sous-comités techniques, (iii) la tenue des réunions du secrétariat technique, (iv) la tenue des sessions du Comité de Pilotage.
 Le taux d’exécution physique de l’activité est de 70%. 

· Réformer le dialogue Gouvernement/Secteur privé  
Au cours du premier semestre de l’année 2018, une note conceptuelle et un projet de rapport en conseil de ministres ont été élaborées afin de reformer le cadre de dialogue.
Aussi, un projet de décret du dispositif institutionnel du cadre de concertation Etat/secteur privé, un projet de feuille de route, trois (03) projets d’arrêté d’application du même décret ont été élaborés.
Par ailleurs, des rencontres se sont tenues avec les structures d’appui au secteur privé à cet effet, en vue d’une validation consensuelle desdits documents. 
Le taux d’exécution physique de l’activité est de 50%. 
· Organiser l’édition 2018 du dialogue Gouvernement/Secteur
La 16ème édition du dialogue se tiendra sous le nouveau format.  Ainsi, les actions déjà mises en œuvre ont concerné (i) la tenue de la première session du Comité Technique Paritaire le 07 mars 2018 en vue de valider la matrice des préoccupations issues de la RGSP 2017 et (ii) l’élaboration de la feuille de route pour la conduite du dialogue Etat/Secteur.
 Le taux d’exécution physique de l’activité est de 30%. 
La suite de l’année, la signature des différents textes règlementant le nouveau format, l’organisation des rencontres régionales, des rencontres sectorielles et la rencontre nationale proprement dite.
· Opérationnaliser l’Agence Burkinabè des Investissements 
Les textes qui opérationnalisent l’Agence Burkinabè des Investissements ont été pris en  session ordinaire du conseil de Ministres le 02 mai 2018.  La création de cette agence vise à instituer un cadre organisationnel adapté, à même d’attirer le maximum d’investissements directs nationaux et étrangers au Burkina Faso. 
Sa mise en place complète sera effective avec la nomination de ses responsables. Le taux d’exécution physique est de 50%.
· Faciliter la création d’entreprises 
Au cours du premier semestre de 2018, un certain nombre d’actions a été entamé en vue de faciliter la création d’entreprises au Burkina Faso. Il s’agit de l’élaboration d’un projet de protocole d’accord entre l’Association Professionnelle des Banques et Etablissements Financiers du Burkina (APBEF) et la MEBF pour permettre l’ouverture du compte et le dépôt du capital souscrit à travers le CEFORE ; la signature de la convention de la « Tierce Maintenance Applicative » le 27 mars 2018 pour rendre effective la création en ligne des entreprises.
Au total, 6 081 nouvelles entreprises ont été enregistrées par les CEFORE dont 4 364 sous constituées forme la individuelle et 1 717 sociétés. L’analyse suivant le genre, indique que 4 895 entreprises sont créées par les hommes, ce qui représente un taux de 80% des entreprises créées et 1 186 par les femmes (20%).  Suivant le secteur d’activité, le secteur du comme vient en tête avec 50 % des entreprises, suivi de celui des services 45 %, de l’artisanat 3% et de l’industrie 2%.
Le taux d’exécution physique de l’activité est 49,43%.


· Faciliter l’obtention des actes de construire  
Au 30 juin 2018, un certain nombre d’actions a été mise en œuvre pour faciliter l’obtention des actes de construire  au Burkina Faso. Il s’agit de la signature d’une convention entre l’ONEA et la MEBF le 20 mars 2018 permettant aux entreprises d’introduire simultanément leurs demandes de permis de construire et de raccordement aux réseaux d’eau ; l’adoption du décret portant création, attributions, organisation et fonctionnement du Centre de Facilitation des Actes de Construire (CEFAC).
Au total, 463 autorisations de construire,  41 certificats de conformité et 4 permis de construire  ont été délivrés par les CEFAC.
Le taux d’exécution physique de l’activité est 37,52%.
· Ouvrir les CEFORE/CEFAC à Manga et à Ziniaré  
Des missions préparatoires aux ouvertures ont été réalisées dans les localités. Les textes portant création des bureaux ont été adoptés en juin 2018. 
Les bureaux de Manga et de Ziniaré seront opérationnels au cours du second semestre 2018.
Le taux physique de réalisation de cette action est de 10%, celui financier est de 11,59%.
· Diffuser les textes pris dans le cadre de l’amélioration du climat des affaires 
Dans le cadre de la diffusion des textes pris pour  l’amélioration du climat des affaires, des textes de base et le répertoire sont transmis à l’ABI, la Société financière internationale (SFI), la MEBF et au Ministère. Ces textes et informations sont partagés avec tous les ministères ou secteurs économiques. Les principales difficultés sont le fait que le scanner est hors d’usage et l’absence de site web qui devrait servir de moyen pour la diffusion.
Les taux d’exécution physique et financière sont respectivement 10% et 00%.
· Mettre en œuvre le Projet d’Appui à la Formalisation des Entreprises du Secteur Informel (PAFESI)
Le Projet d’Appui à la Formalisation des Entreprises du Secteur Informel (PAFESI) est en recherche de financement et jusqu’en fin juin 2018 il n’a toujours pas démarré ses activités. Cependant, un document de projet existe et les textes encadrant ledit projet (arrêté de création du projet, comité de pilotage, nomination du coordinateur, etc.) ont été adoptés. Par ailleurs, un compte trésor a été ouvert au nom du projet.
Les taux d’exécution physique et financière sont tous deux (02) de 25%.
· Créer deux Zones Economiques Spéciales (ZES), une à Ouagadougou et  l’autre à Bobo-Dioulasso 
La création de deux (02) Zones Economiques Spéciales l’une à Ouagadougou et l’autre à Bobo-Dioulasso est un projet à réaliser en mode PPP. A ce titre, il a été inscrit sur la liste des projets PPP 2019 par la Direction Générale de la Coopération.
Aussi, convient-il de relever que ledit rapport provisoire a été déjà soumis à des partenaires en vue de susciter leur accompagnement dans sa réalisation.  A ce jour, plusieurs partenaires ont manifesté leur intérêt  pour le projet. 
Le taux d’exécution physique est de 15%.

Quant au deuxième produit à savoir « la propriété industrielle au Burkina Faso est promue », les activités planifiées ont connu un début de démarrage, soit un niveau de réalisation physique de 25%.
· Contribuer à la valorisation et à la promotion des produits locaux par la propriété industrielle
Les Termes de Référence de l’activité ont été élaborés et pour atteindre l’objectif ci-dessus visé, il reste :
· l’élaboration d’un projet de règlement d’usage pour l’enregistrement d’une marque collective au profit de la fédération Nununa de Léo ;
· l’organisation d’une réunion avec les faitières en collaboration avec la Direction Générale de l’Artisanat (DGA) concernant le Faso Danfani et le Chapeau de Saponé.
Le taux d’exécution physique de cette activité est de 05%. 
· Dynamiser les actions de labélisation des produits burkinabè
Les Termes de Référence (TDR) de l’activité ont été élaborés en collaboration avec l’Agence Burkinabè de la Normalisation, de la Métrologie et de la Qualité (ABNORM). L’activité restante à mener  en vue d’atteindre la cible est l’organisation d’une réunion avec les faitières en collaboration avec l’ABNORM. Le taux d’exécution physique de cette activité est de 15%. 
· Organiser des sessions de formation sur la Propriété industrielle
Dans le cadre de l’organisation des sessions de formation relatives à la propriété industrielle des Termes de Référence relatifs à la formation des acteurs de la recherche ont été élaborés et validés en collaboration avec le Centre National de la Recherche Scientifique et Technologique (CNRST) ; une réunion relative au planning de l’activité s’est tenue le 06 juin 2018 entre le CNPI et le CNRST ; les formateurs et les thèmes de communications ont été identifiés ; trois (03) programmes de formation ont été élaborés et validés. Des Termes de Référence relatifs à la formation des enseignants et des élèves du Centre de formation professionnelle industrielle de Bobo-Dioulasso (CFPI-BD) ont été élaborés et validés. 
Toutefois, il reste la tenue effective de la session de formation à Ouagadougou, à Saria (Koudougou) et à Bobo-Dioulasso. Le taux d’exécution physique de cette activité est de 30%. 
· Informer et sensibiliser les unités industrielles et artisanales sur la Propriété Industrielle
Afin d’informer et de sensibiliser les unités industrielles et artisanales sur la propriété industrielle des Termes de référence relatifs à une campagne de proximité à l’endroit des promoteurs d’entreprises de la ville de Ouagadougou ont été élaborés et validés ; une réunion préparatoire des activités de sensibilisation s’est tenue le 22 juin 2018 dans la salle de réunions du CNPI. La campagne d’information et de sensibilisation sur la propriété industrielle a été lancée  le 26 juin 2018 à Ouagadougou et des équipes ont été déployées sur le terrain.
En dépit de ces avancées dans l’organisation de cette activité, il reste l’établissement et  la validation des listes par la DRCIA-HB et la CCI-BF des unités industrielles  et artisanales (de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso) à pré diagnostiquer sur les questions de propriété industrielle et le lancement effectif de la campagne de pré diagnostique à Ouagadougou et à Bobo-Dioulasso. Le taux d’exécution physique de cette activité est de 50%. 

Pour le troisième produit «la bonne gouvernance au sein des entreprises publiques et parapubliques est assurée », une (01) activité a été réalisée sur trois (03) planifiées. Le  niveau d’exécution physique du produit est de70% au 30 juin 2018. 
· Organiser l’Assemblée Générale des Sociétés d’Etat (AGSE)
La 26ème de l’Assemblée Générale des Sociétés d’Etat, s’est tenue du 28 au 29 juin 2018 à Ouagadougou A l’issue de la rencontre, les recommandations générales ont porté sur la levée des réserves des commissaires aux comptes sur les comptes de l’exercice 2017 et l’élaboration d’un rapport en conseil de cabinet du Premier Ministre sur les maitrises d’ouvrages délégués publics.  Le rapport provisoire de cette 26ème  AG-SE est disponible. Le taux d’exécution de cette activité est de 100%.
· Former les administrateurs des sociétés à capitaux publics 
La 17ème session de formation des administrateurs des sociétés à capitaux publics se déroulera du 10 au 30 septembre 2018 à Bobo-Dioulasso. Au 30 juin 2018, les actions entreprises pour la réalisation de l’activité sont : l’élaboration et la validation des termes de référence et les thèmes de la formation. Toutefois, il reste le recrutement du consultant et la tenue effective de la session de formation.
Le taux d’exécution physique de cette activité est de 30%.
· Elaborer la stratégie de gestion des Sociétés d’Etat
En vue d’inculquer la culture de la gestion axée sur les résultats et une bonne gouvernance au sein des entreprises publiques et parapubliques, un cabinet a été recruté afin d’élaborer une stratégie de gestion des sociétés d’Etat axée sur les résultats. Le cabinet a déposé le rapport provisoire le 08 juin 2018 et deux (02) rencontres ont été organisées en vue d’amender le rapport. Aussi, une réunion de validation du rapport est prévue le 25 juillet 2018. Le taux d’exécution physique de cette activité est de 80%.

Relativement au quatrième produit à savoir « l’infrastructure qualité est mise en place » les deux (02) activités planifiées ont connu un début de démarrage, soit un niveau d’exécution physique de 50% pour ce premier semestre de l’année 2018 
· Equiper le laboratoire de métrologie 
Dans le cadre de l’équipement du laboratoire de métrologie, les analyses des offres sont terminées au niveau de la Commission d’Attribution des Marchés et les résultats sont en cours de transmission à la BAD pour requérir leur avis avant de procéder à la signature et l’exécution de ce marché  d’acquisition des équipements.
Les taux d’exécution physique et financière sont respectivement de 50% et de 00%.
· Renforcer le contrôle des instruments de mesure  
Au 30 juin 2018, deux mille six cents treize (2613) instruments de mesure ont été vérifiés dont deux mille quatre cents trente-deux (2432) distributeurs routiers, cent trente un (131) instruments de pesage et  cinquante (50) thermomètres. 
Pour le second semestre, il s’agira de poursuivre les actions de contrôle.
Les taux d’exécution physique et financière sont respectivement de 50% et de 00%.

Enfin, au sujet du dernier produit à savoir « un partenariat inter-entreprises est promu », une (01) activité a été réalisée sur trois (03) planifiées. Le niveau d’exécution physique de 52,67%. 
· Mettre en œuvre le Projet d’Appui à la Transformation de l’Economie et à la création de l’Emploi (PATECE)
Le premier semestre de l’année 2018 a été marqué par la poursuite du processus de passation d’un certain nombre de marchés et la réalisation des activités de fonctionnement.
Ainsi, les différents marchés prévus pour l’acquisition des biens, services et travaux ont été engagé à 88,58 %. Des équipements de laboratoire ont été acquis par le projet et mis à la disposition du Centre d’Evaluation et de Formation Professionnelle de Ouagadougou (CEFPO) et de l’Institut de Recherche en Science Appliquée et Technologie (IRSAT). On note également l’acquisition et l’installation de matériel informatique et de logiciels au profit d’un certain nombre de structures bénéficiaires.
Au cours du premier semestre, il y a aussi eu le démarrage d’une série d’études au profit de la grappe huilerie de Bobo-Dioulasso et la finalisation du processus de recrutement de consultants pour réaliser une série d’études au profit de certaines structures bénéficiaires. 
En ce qui concerne l’appui au fonctionnement des structures bénéficiaires, le PATECE a permis d’accompagner un certain nombre de structures dont les Centres de Gestion Agréés (CGA), l’administration fiscale, l’ABNORM, l’APEX-Burkina, la DGESS/MCIA, le CEFPO, la DGDI,  en termes de :
· renforcement des capacités du personnel ;
· soutien aux activités d’information et de sensibilisation ;
· relecture de la Stratégie nationale de promotion des exportations ;
· accompagnement des groupements ou associations de femmes œuvrant  dans la promotion des produits locaux ; 
· dissémination de l’information sur la  certification ;
· diffusion de la charte des PME sur toute l’étendue du territoire national.

Le taux d’exécution physique du projet est de 58%.
· Organiser les Journées Economiques du Burkina (JEB) à l’extérieur.
La JEB est une biennale et entre deux (02) JEB est organisée la Journée de Promotion Economique et Commerciale du Burkina Faso (JPEC) qui vise à faire la promotion du Burkina dans un pays de la sous-région. 
Pour l’édition 2018, une rencontre préparatoire est prévue au mois de juillet 2018 afin d’échanger sur son organisation pratique. 
Le taux d’exécution de cette activité est de 00%.
· Organiser la 5ème édition de Africallia
La 5ème édition du Forum Ouest Africain de développement des entreprises (AFRICALLIA), tenue du 21 au 23 février 2018 à Ouagadougou, a connu la participation de 700 hommes d’affaires représentant 510 entreprises de 19 pays d’Afrique, d’Amérique, d’Asie et d’Europe. Les principaux secteurs d’activités concernés par ce Forum sont les activités médicales et pharmaceutiques, l’agriculture et l’agro-alimentaire, l’artisanat, les biens de consommation, le BTP, la distribution, l’énergie, l’environnement, l’industrie manufacturière, l’éducation, la  communication, les télécommunications, les banques et assurances, le transport et la logistique, l’industrie textile, les mines, les services aux entreprises, la sous-traitance, les TIC et le tourisme.  
En effet, Africallia est un forum d’affaires qui permet aux différents participants venus d’horizons divers, de tisser des accords de coopération dans bon nombre de domaines. Cinq (05) types de coopération sont envisageables, à savoir : les alliances commerciales, les alliances industrielles, les alliances technologiques, les alliances financières et les échanges d’informations concernant tous les secteurs d’activités. Les données d’enquête révèlent que sept (07) alliances en moyenne ont été conclues par jour pour chaque participant soit quatorze (14) alliances pour les 48h d’activités. Ainsi, l’on estime à neuf mille six cent quatre-vingt-un (9681) le nombre d’alliances formées au cours de cette cinquième édition. Sur celles-ci, 39% ont été d’ordre commerciales, 33% concernent des échanges d’informations, 12% sont de type technologique, 8% de type industriel et seulement 5% de type financier. 
A l’issue de la 5ème édition du forum, il a été convenu que l’édition 2019 se tienne à Abidjan en Côte d’Ivoire. Pour ce faire, la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI-BF) du Burkina Faso devra élaborer un cahier des charges à soumettre à la partie ivoirienne et signer une convention avec la Chambre de Commerce et d’Industrie de Côte d’Ivoire pour l’organisation de cette 6ème édition du forum.
Quant à l’édition 2020, elle se tiendra à Ouagadougou. Le rapport général de la 5eme édition est disponible.  
Les taux d’exécution physique et financière sont respectivement de 100% et de 100%.Les difficultés enregistrées dans l’atteinte de ce sous-effet 1 sont diverses et ont trait notamment : (i) à la régulation budgétaire et au déblocage tardif des ressources financières ; (ii) à l’insuffisance de la dotation accordée pour la réalisation de certaines activités ; (iii) aux difficultés de mises en œuvre de certaines reformes afin d’améliorer le climat des affaires. 
Au regard de ces difficultés, il sied de doter suffisamment le secteur de ressources financières et de l’accompagner techniquement dans la mise en œuvre de certaines reformes afin d’améliorer le climat des affaires.

Synthèse de la performance de l’objectif stratégique 1.2 : promouvoir la bonne gouvernance
La promotion de la bonne gouvernance organisée autour de cinq (05) produits a connu, au 30 juin 2018, un taux d’exécution physique moyen de 43,40%. Les principaux acquis enregistrés en matière de promotion de la bonne gouvernance économique au 30 juin 2018 sont perceptibles à travers l’effet attendu 1.2.2 : « l'environnement des affaires est plus incitatif et le secteur privé, renforcé dans ses capacités d'initiative et de gestion ».
En revanche, le climat des affaires s’est légèrement dégradé en 2017 comme en témoigne le classement Doing Business Better qui place le Burkina Faso au 148ème rang sur 190 en 2017, soit une perte de 2 places.  En vue d’améliorer cette performance, un plan triennal 2018-2020 du suivi des indicateurs Doing Business a été élaboré et deux rencontres du sous-comité technique commerce, industrie et licences d’affaires ont été tenues afin de proposer des réformes dans les domaines du commerce et de l’industrie. Toujours dans le cadre de la mise en œuvre des actions de la matrice de réformes Doing Business, trois (03) rencontres du comité de pilotage ont été organisées au cours du 1er semestre 2018 afin d’examiner la matrice minimale. 
On note également l’adoption des textes portant création de l’Agence burkinabè des investissements le 02 mai 2018  en session ordinaire du conseil de Ministres visant à instituer un cadre organisationnel adapté à même d’attirer le maximum d’investissements directs nationaux et étrangers au Burkina Faso.
Outre le climat des affaires, les actions ont été menées pour reculer la part du secteur informel dans la valeur ajoutée du secteur tertiaire à 18,5% en 2018. Il s’agit de la reforme du dialogue Gouvernement/Secteur privé. En effet, un projet de décret du dispositif institutionnel du cadre de concertation Etat/secteur privé, un projet de feuille de route, trois (03) projets d’arrêté d’application du même décret ont été élaborés.
Il y a également l’élaboration en cours d’une stratégie de gestion des sociétés d’Etat axée sur les résultats et l’organisation de la 5ème édition de  Africallia.
Les difficultés enregistrées ont trait notamment : (i)  aux régulations budgétaires et au déblocage tardif des ressources financières ; (ii)  au manque de ressources financières pour exécuter certaines activités ; (ii) aux difficultés de mises en œuvre de certaines reformes afin d’améliorer le climat des affaires. Toutefois nous recommandons des allocations budgétaires suffisantes afin d’atteindre les cibles fixées pour l’année 2018.
Les principaux défis à relever en matière de promotion de la bonne gouvernance économique résident dans l’accélération de la réalisation des investissements structurants dont (i) la mise en œuvre du Projet d’Appui à la Formalisation des Entreprises du Secteur Informel (PAFESI), (ii) la création de deux Zones Economiques Spéciales (ZES), une à Ouagadougou et  l’autre à Bobo-Dioulasso (iii) etc.










[bookmark: _Toc521924325]I. 2  AXE 2 : DEVELOPPER LE CAPITAL HUMAIN 
[bookmark: _Toc481253885][bookmark: _Toc489433823][bookmark: _Toc505874964][bookmark: _Toc521924326]I.2.1 Objectif Stratégique 2.5 : « Améliorer le cadre de vie, l'accès à l'eau, à  l'assainissement et aux services énergétiques de qualité »
[bookmark: _Toc505874965]L’effet attendu dans cet objectif stratégique est : « L’accès aux services énergétiques de qualité et l’efficacité énergétique sont garantis ».
[bookmark: _Toc521924327]I.2.1.1 Effet attendu 2.5.2 : « L’accès aux services énergétiques de qualité et l’efficacité énergétique sont garantis »
Dans le cadre de la transformation industrielle et artisanale, il est attendu une énergie disponible et accessible à tous (sous–effet 1). 
Les principaux indicateurs permettant de mesurer la garantie de l'accès aux services énergétiques de qualité et l'efficacité énergétique dans le PNDES sont : (i) le taux de couverture électrique national, (ii) le taux d'électrification national, (iii) le taux d'électrification urbain, (iv) le taux d'électrification rurale. 
La situation de ces différents indicateurs en 2017 et leur cible pour 2018 se présentent comme suit :
1. le taux de couverture électrique national en 2017 était de 35,58% et la cible visée pour 2018 est de 52,30%.
2. le taux d'électrification national a atteint 20,62% en 2017 contre une  cible de 30% en fin 2018
3. le taux d'électrification urbain était de 65,84% en 2017 pour une cible de 69% en 2018.
4. le taux d'électrification rural était de 3,24% en 2017 contre une cible de 12,6% pour l’année 2018.
[bookmark: _Toc521924328]I.2.1.1.1 Sous effet 1 : « l’énergie est disponible et accessible à tous»
Trois (03) produits contribuent à l’atteinte de ce sous effet attendu au niveau sectoriel. Ce sont : (i) l’accessibilité du service électrique est garantie; (ii) La promotion des économies d’énergie est assurée; (iii) la demande du bois énergie et promotion des énergies de substitution sont gérées.

Au titre de ce premier produit « l’accessibilité du service électrique est garantie », sept (07) actions ont été planifiées.
· Électrifier 500 localités rurales du Burkina Faso par raccordement au réseau 
L’objectif en 2018 est d’obtenir une source de financement pour l’électrification de 500 localités rurales.
Des fiches de projets ont été soumises à des partenaires en vue de rechercher des ressources nécessaires pour financer la réalisation du projet.
· Électrifier 100 localités Rurales par le système solaire photovoltaïque ou par système PV hybride avec mini réseau
L’objectif de 2018 est de finaliser les travaux d'électrification des 74 localités dont les contrats ont été signés en 2017 et de lancer les marchés pour les localités à électrifier au titre du budget 2018.
Au 30 juin 2018, les travaux sont achevés et réceptionnés dans 26 localités sur les 74 localités prévues.
Les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de cette mesure sont relative à la lenteur des entreprises recrutées pour l’exécution des travaux de la tranche 2017 dans certaines localités à électrifier.
Le deuxième semestre  sera réservé aux suivis terrains et l’achèvement des travaux en cours et les réceptions provisoires des travaux achevés. Il y’aura également le lancement des marchés de l’exercice budgétaire 2018.
Le taux d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 35% et 10%.
· Électrifier 300 localités par le système solaire photovoltaïque (PERD-V) ou par système PV hybride 
L’objectif en 2018 est d’obtenir une source de financement pour l’électrification de 300 localités rurales.
Des fiches de projets ont été soumises à des partenaires en vue de rechercher des ressources nécessaires pour financer la réalisation du projet. Le projet est toujours en recherche de financement.
· Programme d’électrification de localités rurale sur financement de la Banque Mondiale à travers le PASEL (79 localités, 90 localités, 40 localités et 20 localités)
L’objectif 2018 est de poursuivre les travaux d’électrification des localités à électrifier.
Au 30 juin 2018, on note l’achèvement des travaux dans 40 localités et la poursuite effective des travaux dans les localités qui ont fait l’objet de lancement en octobre 2017. 
Il est attendu au total, l’électrification de 229 localités sur financement de la Banque Mondiale dans le cadre du PASEL.
Les taux moyens d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 20% et 50%.
· Électrifier dix (10) localités par le FDE sur financement de la taxe de développement de l’électricité (TDE) dont 05 localités pour la TDE de 2016 et 05 localités pour la TDE de 2017
L’objectif de 2018 pour cette mesure est d’achever les travaux de la TDE antérieurement entamés et démarrer les travaux pour la TDE de 2018.
Au 30 juin 2018, on note que les travaux se poursuivent la passation des marchés pour l’électrification des 05 nouvelles localités est effective.
Les taux moyens d’exécution physique et financier sont respectivement à 60% et 50%.
· Réaliser des travaux d’extension des réseaux électriques de 30 localités sur financement de la TDE 2017
L’objectif en 2018 de cette mesure est de réaliser les travaux d’extension des réseaux électriques de 30 localités sur financement de la TDE 2017.
Au 30 juin 2018 on note que la passation des marchés est effective et les travaux sont  en cours. Les évaluations techniques ont permis de porter le nombre de localités concernées à 35 au total.
Le taux d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 40% et 30%.
· Mettre en œuvre le Projet d’Electrification Rurale Décentralisée des Provinces du Ziro et du Gourma (ERD ZIGO), région de l’Est et du Centre-Sud
L'objectif de 2018 est de démarrer les travaux d’électrification du Projet d’Electrification Rurale Décentralisée des provinces du Ziro et du Gourma (ERD-ZIGO). 
A la date du 30 juin 2018, on note que les travaux pour l’électrification de 45 localités ont effectivement démarré. L’attributaire d'un des lots s’est révélé défaillant. Les paiements de l'avance de démarrage et des factures FOB des 2 autres lots a été effectué en raison de l'accélération des travaux.
Le taux d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 100% et 100%.Pour les 2 autres lots et relativement à la programmation budgétaire et celle d’activités sur le terrain.
· Électrifier quarante et un (41) localités par le FDE sur financement de la Banque Islamique de Développement (BID)
L’objectif 2018 est de poursuivre les travaux d’électrification des localités concernées par le projet par énergie renouvelable.
Au 30 juin 2018, les travaux d’électrification des 41 localités par énergie renouvelable sur financement de la Banque Islamique de Développement (BID) sont en cours pour deux lots et le troisième lot a fait l’objet de reprise au niveau de l’attribution.
Le taux d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 100% et 21%.
· Mettre en place un programme d’installation de chauffe-eau et de cuiseurs solaires dans les formations sanitaires et les structures sociocommunautaires (CSPS, CMA, CHR, cantines scolaires, prisons civiles) 
Ce projet a connu un redimensionnement au fur de sa maturation et s’intitule désormais « projet d’électrification par systèmes solaires des infrastructures sociocommunautaires du Burkina Faso ».
L’objectif en 2018 consiste à finaliser les travaux entrepris en 2017 et démarrer ceux de l’année 2018.
Les résultats atteints au 30 juin 2018 sont : L’étude de faisabilité du projet engagée en 2017 a été réceptionnée au cours du premier trimestre. On note également la réception en cours de 450 kits et 1400 lampadaires solaires installés dans les infrastructures dans 175 localités ; l’élaboration des DAO pour le lancement des marchés de 2018.Le taux d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 35% et 10%.
· Mettre en œuvre le Projet de promotion de jatropha curcas comme source de biocarburant durable au Burkina Faso
L’objectif en 2018 est de réaliser 5000 ha de plantation de jatropha; doter les producteurs et productrices de 20 presses et 50 décortiqueuses; former 150 femmes à la fabrication de savon à base de jatropha et les doter d'équipements de fabrication de savon; élaborer un avant-projet de cadre normatif pour la qualité de l'huile de jatropha dans le cadre du processus de certification de l'huile; effectuer les travaux de recherche et publier les résultats sur le volet agronomique et sur l'utilisation de l'huile dans les moteurs (PTFM, moteur agricole, etc,); effectuer des tests pilotes d'utilisation de l'huile dans les moteurs (centrales hybrides et moteurs agricoles).
Au 30 juin 2018, 2000 000 de plants et de semences réalisés pour la mise en terre pour un objectif de 5000 ha; les groupements de femmes ont été répertoriés et sensibilisés dans le cadre de la formation en savon; les spécification techniques pour l'acquisition de presses, de décortiqueuses et des unités de production de savon sont disponibles; une convention a été signée avec l’ABNORM et les travaux sont en cours pour la certification de l'huile de jatropha; une convention a été signée avec l'INERA et l'Université de Ouaga et les travaux de recherches sont en cours pour le volet agronomique (18 thèmes de recherche) et pour le volet utilisation de l'huile dans les moteurs; Un partenariat est en cours avec le PADEL et l’ABER pour l'utilisation de l'huile dans les PTFM et moteurs hybrides. 
Le taux d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 17% et 14%.
· Mettre en œuvre un programme d'installation d'équipements solaires sur les bâtiments publics
L’objectif en 2018 consiste à l’acquisition et installation d’équipements solaires dans 45 bâtiments publics notamment les brigades de gendarmerie, les Commissariats de police, les centres hospitaliers régionaux, les maisons d'arrêt et de correction, les universités. 
Au 30 juin 2018 on note la réalisation des études de faisabilité ainsi que la finalisation et la publication du dossier d’appel d’offre (DAO).
Le taux d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 30% et 30%.
· Electrifier par systèmes solaires photovoltaïques des infrastructures sanitaires et scolaires en milieu rural et maitriser la demande en énergie électrique dans les centres urbains de Ouagadougou et de Bobo Dioulasso 
L’objectif 2018 de réalisation de cette mesure consiste à finaliser les travaux de la tranche 2017 d’une part et d’autre part à électrifier 60 infrastructures scolaires et sanitaires et installer 30 chauffe-eau solaires dans les CSPS.
A la date du 30 juin 2018 on note l’identification des localités bénéficiaires, le recensement des infrastructures et l’élaboration des DAO.
Le taux d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 15 et 00%.
· Accompagner les ménages pour l’installation de systèmes solaires photovoltaïques chez des particuliers non connectés au réseau SONABEL 
L’objectif en 2018 consiste à finaliser les études de faisabilité entreprises en 2017 et accompagner les particuliers non connectés au réseau par l'installation de systèmes solaires photovoltaïque. 
Le premier semestre de 2018 a connu la finalisation des études de faisabilité. Les DAO ont été finalisés et en cours de publication.
Le taux d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 30 et 40%.
· Electrifier les zones Péri-Urbaines de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso par le Projet d'Electrification des zones Péri-Urbaines (PEPU)
La réalisation de cette mesure devra permettre de Construire 389 km de réseau moyenne tension (MT); Réaliser le raccordement de 17 500 abonnés au réseau électrique ; Construire 1147 km de réseau basse tension (BT) ; et d’installer de 332 postes de distribution.
L’objectif en 2018 est de : faire fabriquer et livrer 80% des matériels et équipements électriques nécessaires à la construction du réseau moyenne tension (MT) ; recruter les fournisseurs pour la livraison de matériels de branchement et de comptage nécessaires au raccordement des 17 500 abonnés aux réseaux électriques ; fabriquer et livrer 80% des matériels et équipements électriques nécessaires à la construction du réseau basse tension (BT) ; faire fabriquer et livrer les 332 postes de distribution électrique.
A la date du 30 juin 2018 on note les résultats suivants : 
· la fabrication en cours des Matériels et équipements électriques ; 
· l’élaboration du DAO pour le recrutement des fournisseurs ; 
· la fabrication en cours des matériels électriques BT 
· la fabrication en cours des Postes de distribution.
Le taux d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 30 et 18%.

· Mettre en œuvre le projet d’extension et de renforcement des réseaux électriques (PERREL)
La réalisation de cette mesure consistera à : construire la ligne 132 kV Zano-Koupéla ; réaliser les extensions de réseaux MT/BT de Ouaga, Bobo et Koudougou dans le cadre du PERREL ; et renforcer les Réseaux Electriques de Ouagadougou-Koudougou : 90 Kv.
L’objectif 2018 consiste à commencer réellement les grandes actions du projet. Il s’agit entre autre de démarrer la construction  de d lignes inter-urbaines de Ziniare-Kaya, Pa-Diebougou et Wona-Dédougou ; réaliser 75% des travaux de construction de la ligne ; contractualiser pour les travaux de construction de la ligne Kossodo-Ziniaré et la réalisation de l’extension des réseaux MT/BT de Ouaga, Bobo et Koudougou ; et de démarrer les travaux de renforcer des réseaux électriques de Ouagadougou-Koudougou.
Au 30 juin 2018, on note l’obtention de l’ANO sur le DAO version révisée (option poteau-beton) et la transmission de la lettre des offres techniques pour la supervision des travaux d’extension du réseau MT/BT. Les trois actions sont en phase de finalisation  des DAO.
Les difficultés rencontrées sont entre autre relative à la lenteur dans les procédures de contractualisation. 
Le reste du deuxième semestre sera essentiellement consacré à la finalisation de la contractualisation pour les marchés des travaux et de supervision pour les extensions MT/BT ; le démarrage de la contractualisation pour l’acquisition de matériel de branchement ; le démarrage de la contractualisation pour l’acquisition de matériel d’exploitation et de maintenance ; et la Finalisation de la contractualisation et démarrage des travaux de construction de la ligne Kossodo-Ziniaré et du poste 90/33 kV de Ziniaré. En plus de la finalisation de la contractualisation on peut ajouter le payement de l'avance de démarrage.
Le taux d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 00% et 00 %.
· Elaborer le schéma directeur national de production; transport et distribution
L’année 2018 consistera essentiellement à recruter un consultant pour l'élaboration d'un Plan Directeur intégré (Production, Transport, Distribution et Electrification Rurale.
Au 30 juin 2018 on note l’élaboration des TdR et soumission à la banque, qui doit prendre des observations des PTFs reçues et en cours de prise en compte).
La difficulté rencontrée est liées essentiellement à la lenteur des procédures des bailleurs.
le taux d’exécution physique et financier sont de 30 et 30/.
· Adopter les textes d’application de la Loi N°014-2017 du 20 avril 2017 portant règlementation générale du secteur de l’énergie (Contribution attendue)

L’objectif 2018 de cette mesure est la finalisation et l’adoption des textes d’application de la Loi 014.
Concernant la réalisation de cette mesure note la l’adoption en conseil des ministres des textes restants.

Quant au deuxième produit « la promotion des économies d’énergie est assurée » sept (07) mesures ont été programmées pour l’année 2018.
· Acquérir et installer 1 500 000 lampes à Diode Electroluminescente (LED) en remplacement des lampes à tube fluorescentes dans les ménages
L’objectif de 2018 est d’installer 750 000 Lampes à Diode Electroluminescente.
Au 30 juin, on note l’installation effective de 79 413 Lampes à Diode Electroluminescente dans les ménages et 115 510 autres sont en cours d’installation.
L’étape restante pour cette mesure est de poursuivre l’installation des lampes à Diode Electroluminescente en vue de l’atteinte de l’objectif de 750 000 lampes.
Le taux d’exécution physique est de 10,6% et financier est de %.
· Acquérir et installer 10 500 lampadaires LED en remplacement des lampadaires à haute pression de sodium pour l’éclairage public 
L’objectif de 2018 consiste à recruter les entreprises devant réaliser les travaux et installer 3500 lampadaires à LED.
Au 30 juin 2018, trois entreprises ont été recrutées pour la pose des lampadaires.
L’étape restante est l’installation effective des 3500 lampadaires.
Le taux d’exécution physique est de 50%.
En perspective, il est attendu l’installation effective des 3500 lampadaires.
· Acquérir et installer 1 500 lampadaires LED en remplacement des lampadaires à haute pression de sodium pour l’éclairage public à Bobo dans le cadre du PASEL
L’objectif 2018 consiste à recruter une entreprise devant réaliser les travaux et installer 1500 lampadaires à LED.
Au 30 juin 2018, on note le recrutement de l’entreprise devant effectuer les travaux et les lampadaires sont en cours d’acheminement.
Le taux d’exécution physique est de 60% et financier est de 30%En perspective, il est attendu l’installation des 1500 lampadaires LED.
· Acquérir et installer 3000 lampadaires LED en remplacement des lampadaires à haute pression de sodium et de mercure pour l'éclairage publique de Ouagadougou
L’objectif de 2018 est la réception des installations des 3000 lampadaires LED.
Au 30 juin on note la réception définitive des travaux d’installation des 3000 lampadaires LED.
Le taux d’exécution physique est de 100%.
· Promouvoir la production durable et l’utilisation des systèmes solaires thermiques basse température au Burkina Faso)
Ce projet est toujours en recherche de financement.
· Acquérir et installer des climatiseurs efficaces en remplacement des monoblocs dans les bâtiments publics
La réalisation de cette mesure a été reportée en 2019 pour cause de régulation budgétaire survenue en avril 2018.
· Organiser la semaine des Energies et énergies renouvelables d’Afrique (SEERA)
L’objectif 2018 est d’organiser l’édition 2018 de la  SERRA en vue d’assurer une promotion des différentes formes d’énergie en générale, et celle des énergies renouvelables et l’efficacité énergétique en particulier.
Au 30 juin 2018 on note la tenue de trois rencontres préparatoires qui ont permis d’élaborer et adopter les textes qui encadreront la tenue de l’évènement. Il a été mis en place un comité national d’organisation dont le rôle est de veiller à la réussite de l’organisation de la manifestation qui sera d’envergure régionale.
Ces rencontres ont permis également de régler les questions liées à la désignation de l’autorité ou l’institution devant assurer le parrainage, la désignation du pays invité d’honneur ; et le choix de la date officielle de tenue de l’évènement. Le Maroc a été désigné pays invité d’honneur et le dernier trimestre de l’année a été choisi comme période de tenue de la manifestation.
Pour le deuxième semestre de 2018 il sera question de poursuivre des rencontres préparatoires pour assurer la tenue effective de l’édition 2018.
· Mettre en place des films réfléchissants au profit de l'administration publique
La réalisation de cette mesure a été reportée en 2019 pour cause de régulation budgétaire survenue en avril 2018.
· Mettre en œuvre le projet des feux tricolores solaires dans les 13 régions du Burkina 
L’objectif 2018 de cette mesure consiste à nouer des partenariats avec des structures compétentes et promouvoir la pérennisation des projets à travers la mise à disposition d'équipements de qualité.Au 30juin 2018, on note l’élaboration des TDRs devant orienter la réalisation de l'Etude de de faisabilité.
L’étape restante à faire au cours du deuxième semestre est la réalisation de l'étude de faisabilité en cours faisabilité disponible
· 
Concernant le dernier produit « la demande du bois énergie et promotion des énergies de substitution sont gérées », deux (02) actions sont planifiées pour l’année.
· Développer et vulgariser des bio digesteurs domestiques pour les ménages ruraux et urbains (contribution attendue)
Après des concertations entre l’ensemble des acteurs, la mise en œuvre de cette mesure a été transférée au Ministère en charge des ressources animales qui est considéré comme étant mieux habilité à le faire.
· Installer  cinq cents (500) foyers à gaz de grande dimension pour la préparation de la bière traditionnelle (Dolo) 
Des actions avaient été menées pour la réalisation de la tranche 2018 de la mesure mais elle a été affectée par les régulations budgétaires. La réalisation de cette mesure a été alors reportée en 2019.  


Synthèse de la performance de l’objectif stratégique 2.5 : Améliorer le cadre de vie, l'accès à l'eau, à l'assainissement et aux services énergétiques de qualité 
Les principaux acquis enregistrés dans le secteur des transformations industrielles et artisanales en matière d’amélioration du cadre vie, l’accès à l’eau, à l’assainissement et aux services énergétiques de qualité au cours du premier semestre de l’année 2018 sont perceptibles l’effet attendu 2.5.2 « L’accès aux services énergétiques de qualité et l’efficacité énergétique sont garantis ». Quatre produits sont essentiellement concernés à savoir : l’accessibilité du service électrique est garantie ; promotion des économies d’énergie est assurée ; et la demande du bois énergie et promotion des énergies de substitution sont gérées ;
En effet, d’un point de vue global les progrès enregistrés sont faibles, toutefois quelques réalisations peuvent être mentionnées. 
En matière d’accessibilité du service électrique on note l’achèvement des travaux des projets dont les marchés ont été lancés en 2017. On peut citer entre autre et à titre illustratif, l’électrification par kits solaires (450 kits et 1400 lampadaires) et l’installation de lampadaires solaires dans des infrastructures sociocommunautaires de 175 localités ; l’électrification de 26 localités sur les 100 localités Rurales par le système solaire photovoltaïque ou par système PV hybride avec mini réseau ; le renforcement des réseaux électriques de onze (11) localités.
Concernant la promotion des économies d’énergie on note l’installation effective de 79 413 Lampes à Diode Electroluminescente dans les ménages et  l’installation en cours de 115 510 autres  lampes ; la réception définitive des travaux d’installation des 3000 lampadaires LED à Ouaga et à Bobo.
En matière de gestion de la demande du bois énergie et promotion des énergies de substitution, aucune action n’a été menée en raison de la régulation budgétaire.


[bookmark: _Toc521924329][bookmark: _Toc505874970]I. 3 AXE 3 : DYNAMISER LES SECTEURS PORTEURS POUR L’ECONOMIE ET LES EMPLOIS
[bookmark: _Toc521924330]I.3.1  Objectif Stratégique 3.2 : Développer un secteur industriel et artisanal compétitif, à forte valeur ajoutée et créateur d'emplois décents
[bookmark: _Toc505874968]Trois effets attendus sont relatifs au développement du secteur industriel et artisanal à savoir : (i) le secteur de l'industrie et de l'artisanat est davantage dynamique en matière de création de richesses, d'emplois et d'exportations ; (ii) la contribution des industries culturelle, touristique et sportive à l'économie est améliorée et ; (iii) l’impact du secteur minier sur le reste de l’économie est accru.
[bookmark: _Toc521924331]I.3.1.1 Effet attendu 3.2.1 : Le secteur de l'industrie et de l'artisanat est davantage dynamique en matière de création de richesses, d'emplois et d'exportations
La mise en œuvre de cet effet attendu passe par la réalisation de deux (02) sous-effets à savoir : (i) le développement d’une industrie intégrée et compétitive et (ii) le développement du secteur de l’artisanat.
Les principaux indicateurs relevant de cet effet dans le PNDES sont au nombre de cinq (05). Il s’agit de : (i) la part du secteur secondaire dans le PIB ; (ii) la part de l'industrie manufacturière dans le PIB ; (iii) le taux de transformation des produits agricoles ; (iv) le nombre moyen d'emplois formels créés dans le secteur secondaire par an ; (v) le taux d'accroissement de la productivité moyenne de l'artisanat. Leur situation en 2017 et leur cible 2018 se présentent comme suit : 
· la part du secteur secondaire dans le PIB a été de 21,4% en 2017. La cible de 2018 est de 21,10%.
· la part de l'industrie manufacturière dans le PIB a atteint 5,6% en 2017 pour une cible de 8% en 2018.
· le taux de transformation des produits agricoles n’a pas été déterminé sur les périodes 2016 et 2017. Néanmoins les actions à mettre en œuvre permettront de porter la cible à 17% en 2018 ; 
· le nombre moyen d'emplois formels créés dans le secteur secondaire par an,  n’a pas été déterminé sur les périodes 2016 et 2017. Les actions à mettre en œuvre permettront de porter la cible à 2 800 en 2018; 
· [bookmark: _Toc505874969]le taux d'accroissement de la productivité moyenne de l'artisanat n’a pu être déterminé sur les périodes 2016 et 2017. la cible 2018 quant à elle est fixée à 15%.
[bookmark: _Toc521924332]I.3.1.1.1 Sous effet 1: « Une industrie intégrée et compétitive est développée »
La situation des indicateurs sectoriels en 2017 et leur cible en 2018 du sous-effet 1 se présente comme suit :
· le taux de croissance des exportations des produits industriels  agréées sous les schémas UEMOA/CEDEAO est de +1% en 2017. La même cible de +1% est fixée en 2018 pour cet indicateur. 
· Le nombre de PME créées est de 10 495 en 2017 et la cible 2018 est de 11 550. 
· le nombre de zones industrielles créées et aménagées : une (01) zone industrielle créée et aménagée  en 2017 et une (01) autre est prévue pour l’année 2018.
Pour la réalisation de ce premier sous-effet, trois produits attendus ont été programmés et portent respectivement sur : (i) l’amélioration de la compétitivité des entreprises industrielles ; (ii) la promotion de l’implantation des PME/PMI et  (iii) la disponibilisation des infrastructures de soutien à l’industrie.

Au titre de ce premier produit « la compétitivité des entreprises industrielles est améliorée »,  douze (12) actions ont été planifiées. Au 30 juin 2018, le taux d’exécution physique du produit est de 44,08%.
· Relancer les entreprises en difficulté 
Au cours de ce premier semestre 2018, l’équipe technique du BRMN a travaillé à l’actualisation du diagnostic stratégique et du plan de restructuration et de mise à niveau de KARILOR INTERNATIONAL  qui sera examiné par le Comité de Pilotage National (CPN) à sa prochaine session.
Par ailleurs, dans le cadre de l’accompagnement des entreprises, l’on enregistre les résultats ci-après :
· huit (8) requêtes (Clinique Saint Jean, LSK, SIATOL, SOAF, SOTISEF, SOTAMA, Flori Distribution, Tam-Tam Groupe Presse) d’accompagnement en cours de traitement par l’équipe technique ;
· la finalisation des formalités de déblocage au profit de trois (3) entreprises (EEPC, GS-PLAST, SAP OLYMPIQUE) ;
· la participation aux travaux d’évaluation de l’outil de production et du génie civil de la STFL avec les experts indiens de MOHAN EXPORT   
· l’organisation d’un symposium national sur l’industrie à Bobo-Dioulasso ;
· la participation au forum sur les huileries avec le MCIA à Bobo-Dioulasso ;
· la poursuite du suivi en interne du portefeuille d’entreprises, onze (11) au total dont quatre (04) avec l’appui des bureaux d’études recrutés à cet effet. 
Pour ce qui est du suivi des nouveaux plans validés par le CPN, signé avec un bureau d’études, il est toujours en cours de mise en œuvre.
Enfin, l’équipe technique du BRMN a participé à l'ensemble des activités du MCIA et de la CCI-BF, entrant dans le cadre de la promotion du secteur privé et de toutes les activités (transformation du coton, de l’anacarde, du riz…) dont l’objet pourrait intéresser le public cible du Bureau. La principale difficulté demeure l’insuffisance des ressources financières nécessaires pour abonder le Fonds de restructuration des entreprises.
Le taux d’exécution physique de cette activité est de 44%. 
· Rendre opérationnel le fonds d’industrialisation 
Au cours de l'année 2018, il est prévu la poursuite du processus d’opérationnalisation du fonds d'industrialisation. Il consiste à faire adopter les textes relatifs à la création du fonds par le Conseil des ministres. A cet effet, au titre du premier semestre 2018, des projets de textes portant création du Fonds ont été élaborés et transmis au SGG-CM pour la tenue d’un Conseil de cabinet sur le fonds d’industrialisation. Aussi, une note a été transmise au MCIA pour solliciter le rappel auprès du SGG-CM en vue de l’examen du projet de texte relatif au Fonds. 
La principale difficulté rencontrée dans la mise en œuvre de cette action a été l’ancrage institutionnel du Fonds dont les activités s’apparenteraient à celles de l’ex API-BF. Le processus de mise en œuvre du fonds accuse un retard, il est donc nécessaire d’accélérer sa mise en place afin de soutenir le processus d’industrialisation.
Le taux d'exécution physique de cette activité est de 70%.
· Adopter et mettre en œuvre la loi d'orientation pour la promotion des PME 
Après l'adoption de la loi d'orientation de promotion des PME le 27 avril 2017, le premier semestre 2018 a connu la signature de la Charte des PME le 05 janvier 2018. Le lancement officiel de la diffusion de la loi et de la Charte des PME a eu lieu le 03 avril 2018 à Ouagadougou. A la suite de cet atelier, des tournées d’information sur la loi et de la charte des PME ont été organisées dans tous les chefs-lieux de régions du Burkina Faso. Un publi-reportage des tournées d’informations a été réalisé et diffusé sur la chaine nationale de télévision. 
Le taux de réalisation physique de cette activité est de 100%. 
· Adopter et vulgariser un nouveau code des investissements plus attractif 
L'objectif recherché à travers l'élaboration d'un nouveau code des investissements est de créer un environnement des investissements suffisamment attractif afin d'inspirer plus de confiance et d'intérêt auprès des investisseurs tant nationaux qu'internationaux. 
A la suite des travaux de 2017 qui ont permis de disposer d’un projet de loi, le premier semestre de l’année 2018 a permis au Comité Technique de Vérification des Avant-projets de la Loi (COTEVAL) d’examiner et de valider en sa séance du vendredi 08 juin 2018 ledit projet de loi.  L’étape restante va consister à sa soumission en Conseil des Ministres pour adoption. 
Le taux d'exécution physique de cette activité est de 80%. 
· Mettre en œuvre le Projet de création et de mise en place d’Incubateur, de pépinière et d’hôtel d’Entreprises dans le Secteur Agro-alimentaire (PIPHE-SA) 
Au titre de l’année 2018, il est attendu le démarrage des travaux de construction et l’incubation de 25 porteurs de projets. Sur la période sous revue, le processus de recrutement des entreprises pour la construction des infrastructures a été entamé. Il en est de même du marché pour le recrutement d’un fournisseur en vue de l’acquisition des équipements du projet. Une première promotion de vingt-cinq (25) porteurs de projets et promoteurs d’entreprises sont également admis en incubation et ont bénéficié dans ce sens d’une session de formation sur l’esprit d’un Incubateur, de pépinière et d’hôtel d’Entreprises (IPHE) et d’un coaching pour l’élaboration de plan d’affaires. Le taux d’exécution physique au premier semestre est 50% et celui financier 12,04 %. 
Les perspectives d’ici au 31 décembre 2018 sont :
· le démarrage effectif des travaux de construction ;
· la poursuite du processus d’incubation de la première promotion des incubés à travers les différentes activités de formation, d’appui conseil et de promotion ;
· la poursuite des échanges avec le Ministère en charge des finances pour la  prorogation du projet de 18 mois minimum;
· l’admission en incubation de startups du e-commerce dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action 2018 du Programme Spécial de création d’Emplois pour les Jeunes et les Femmes (PACS/JF) ;
· un plaidoyer pour un plus grand soutien de l’Etat dans la mise en œuvre du PIPHE-SA. 
Les principales difficultés rencontrées par le PIPHE-SA sont :
· l’absence de ressources pour l’encadrement des incubés et le fonctionnement du dispositif ;
· la non formalisation de l’instance de gouvernance à savoir le comité de revue ne permettant pas tenir les sessions dudit comité dans les délais prévus par le règlementation. 
Au titre des solutions, il est suggéré de diligenter la mise à disposition des ressources financières nécessaires afin d’apporter l’accompagnement nécessaire à la maturation des projets des incubés et à la création de leurs entreprises et diligenter la mise en place du comité de revue du projet.. 
· Mettre en œuvre le Projet d’Appui à la Création et au Développement des Petites et Moyennes Entreprises et Petites et Moyennes Industries (PACD-PME/PMI), phase 1 
Pour l’année 2018, il est prévu la réalisation d’actions de plaidoyer et de mobilisation de ressources. A ce jour, une action de mobilisation de ressources a été réalisée notamment une présentation du projet à une équipe de la Société Internationale Islamique de Financement du Commerce (ITFC), membre du Groupe de la Banque Islamique de Développement (BID) dans le cadre d’échange sur un programme intégré pour les PME dans sept pays de l’Afrique de l’Ouest. 
.  Le document de projet est en cours d’actualisation en vue de tenir compte des évolutions intervenues depuis sa formulation en 2012.Le taux d’exécution physique au premier semestre 2018 du projet est de 50%. 
Les principales difficultés rencontrées par le PACD-PME/PMI est l’absence d’inscription au titre du budget de l’Etat 2018 et la non formalisation du comité de revue permettant pas tenir les sessions dudit comité et d’adopter les documents stratégiques du projet. Comme solution, il s’agit de doter le projet de ressources nécessaires pour sa mise en œuvre et diligenter la mise en place du comité de revue du projet.


· Définir et mettre en œuvre une stratégie d’industrialisation accélérée du pays
Cette activité vise à doter le Burkina Faso d'une stratégie d'industrialisation assortie d’un plan d’actions conformément aux orientations du PNDES. Le processus de recrutement du consultant pour la conduite de l’étude de faisabilité a été bouclé et le consultant a démarré sa mission le 26 avril 2018 pour un délai d’exécution de trois (03) mois. En perspective, le rapport diagnostic et la stratégie feront l’objet d’une validation au cours du second semestre 2018.
L’étude permettra au Gouvernement de disposer d'un référentiel pour relever les défis en matière d'industrialisation. Le taux de réalisation physique de cette activité est de 60%.
· Opérationnaliser l’organe de gouvernance du programme d’industrialisation accélérée 
Dans le cadre de l’opérationnalisation du programme d’industrialisation accélérée, une cartographie des zones industrielles ou sites appropriés dans six (6) localités pouvant abriter des unités de transformation de coton fibre a été réalisée (mars-mai 2018) par le MCIA à l’effet d’inciter et d’orienter les éventuels investissements. Le taux de réalisation physique est de 100%. 
· Opérationnaliser l’Institut de Génie Industriel.
Pour l’opérationnalisation de l’Institut de Génie Industriel, des TDR ont été élaborés pour l’étude de faisabilité et l’organisation de deux (02) voyages d’études dont l’un à Ségou (Mali) pour s’inspirer de l’expérience du Centre de recherche et de formation pour l’industrie textile (CERFITEX), du 4 au 9 juin 2018 et l’autre à Lyon (France) pour s’inspirer de l’expérience de l’Institut du textile et de la chimie (ITECH) et de l’Institut national de sciences appliquées (INSA) du 23 au 30 juin 2018.
Le taux physique de réalisation de l’activité est de 05%..
Au titre du produit 2 à savoir la promotion de l’implantation des PME/PMI, les activités suivantes ont été réalisées. Il s’agit de :
· Implanter une usine de  filature classique à Bobo-Dioulasso 
Dans le cadre de ce projet, un partenaire suisse (IMC Corporation) avait soumis au gouvernement une manifestation d’intérêt et un projet de protocole d’entente pour la réalisation d’un pôle industriel textile (filature, tissage,...) à Bobo-Dioulasso. Des concertations sont toujours en cours en vue de la conclusion d'un protocole d'entente entre les deux parties. A cet effet, une rencontre de la partie nationale a eu lieu le 28 mai 2018  pour examiner le projet de protocole soumis par ledit partenaire. 
En perspective, d’autres rencontres sont prévues se tenir pour le second semestre de l’année 2018.
Le taux physique de réalisation de l’activité est de 15%.
· Implanter une usine d’égrainage de coton bio à Koudougou mplanter une 
Au cours du premier semestre 2018, plusieurs actions ont été menées dans le cadre de l’implantation de l’usine d’égrainage de coton bio à Koudougou. En effet, à la suite de la pose de la première pierre pour la construction de l’usine le 15 février 2018, des concertations ont été engagées entre l’UNPCB, la SOFITEX et Catholic relief Service (CRS) en vue de la création juridique de la société « SECOBIO ». En outre, il y a eu la préparation d’une convention tripartite d’exécution des activités de construction de l’usine d’égrenage  et des dossiers d’appel d’offres.
Le retard accusé dans l’exécution du projet est dû à la non signature de la convention tripartite proposée par CRS pour cadrer les actions de chaque partie prenante au projet (UNPCB/SOFITEX/CRS).
En perspective, le projet devrait connaitre une avancée significative dès la signature de la convention tripartite courant juillet 2018. 
Le taux physique de réalisation de l’activité est de 05%. 
· Poursuivre le processus de réouverture de l’Ex-Faso Fani
Dans le cadre du processus de réouverture de l’Ex-Faso Fani, les actions menées au 30 juin 2018 ont concerné la signature d’un accord de manifestation d’intérêt entre FASOTEX-SA et le Groupe indien JAIN SHAWLS, le 26 juin 2018, engageant officiellement les pourparlers devant aboutir à la signature d’un accord-cadre entre les parties. 
· Le taux physique de réalisation de l’activité est de 05%. Concevoir et mettre en place un projet de renforcement du capital productif des PME évoluant dans le domaine de la valorisation des produits locaux[footnoteRef:1]  [1:  D’un cout global de 866 000 000 FCFA, les ressources pour le financement du projet seront mobilisées auprès des opérateurs économiques nationaux, des donateurs, des mécènes et business angels patriotiques et engagés dans le soutien et la promotion de l’entreprenariat, la création de valeur ajoutée et le développement local] 

Le projet vise à accroitre les capacités de transformation, de création d’emplois et de richesses des PME-PMI à fort potentiel dans les treize (13) régions administratives du Burkina Faso à travers des dotations en équipements modernes de production et des actions de renforcement de leurs capacités techniques et technologiques de production et managériales. Au 30 juin 2018, le document de projet est disponible; un protocole avec la CCI-BF a été signé ; les donateurs ont été identifiés et saisies par des lettres de requête de financement signées par le Ministre du commerce, de l’industrie et de l’artisanat. 
Le taux de réalisation physique est de 25%.

En ce qui concerne la disponibilisation des infrastructures de soutien à l’industrie, le taux de réalisation physique du produit est de 47,5% et concerne l’aménagement et la viabilisation des zones industrielles.
· Aménager et viabiliser de nouvelles zones industrielles 
Concernant la  nouvelle zone industrielle de Bobo-Dioulasso (secteur 23), il est prévu la finalisation des travaux de la première phase (8,5km de route et de caniveaux) qui avaient été suspendus à un taux de 70%. A ce titre, un consultant a été recruté pour faire un état contradictoire et élaborer un dossier d’appel d’offre (DAO) des travaux restant.  Aussi, des entreprises ont été recrutées pour la réalisation de routes et de caniveau sur 10,161 km dans le cadre de la deuxième phase des travaux de cette zone. La remise de site qui a eu lieu le 19 mars 2018 et les travaux sont présentement en cours de réalisation. 
Quant à la zone industrielle de Ouagadougou, on note la signature en mars 2018 d'une convention avec le Ministère de l'urbanisme et de l'habitat qui sera chargée de la délimitation de la zone industrielle de Kossodo et la délocalisation de la population installée sur le site. Concernant, la délocalisation de la population, la procédure est en cours au niveau de la Mairie de l’arrondissement N°4. 
Le taux de réalisation physique des deux (02) zones est de 15%.
· Elaborer un document de stratégie pour la création de zones franches industrielles pour promouvoir l’agro-industrie et les industries agroalimentaires.
Pour la mise en œuvre de cette activité, un cabinet a été recruté en 2017 en vue de la réalisation d’une étude. L’étude a été réalisée durant le premier semestre 2018 et est en cours de validation. Par conséquent cette activité est estimée à 80%.
En somme, des difficultés ont émaillées la mise en œuvre de ce sous-effet. Il s’agit  notamment de : (i) la régulation budgétaire et le déblocage tardif des ressources financières ; (ii) l’insuffisance de la dotation accordée pour la réalisation de certaines activités et  (iii) Difficultés de mobilisation des ressources pour l’opérationnalisation de l’Institut de Génie Industriel. 
Au regard de ces difficultés, il sied de plaider pour une allocation conséquente et une pérennisation des ressources du FRE. De même, il convient d’accélérer la mobilisation des ressources afin d’opérationnaliser l’IGI. 
[bookmark: _Toc521924333]I.3.1.1.2 Sous effet 2 : « le secteur de l’Artisanat est développé »
Dans le cadre du développement du secteur de l’artisanat (sous-effet 2), des indicateurs ont été définis au niveau sectoriel afin de mesurer les niveaux de ce développement escompté. Ainsi, La situation des indicateurs sectoriels en 2017 et leur cible en 2018 du sous-effet  se présentent comme suit :
· Nombre de textes élaborés réglementant l’artisanat : Avec quatre (04) textes élaborés en 2017, ce sont trois (03) autres textes qui sont attendus pour l’année 2018. Ainsi, au 30 juin de l’année 2018, ce sont au total trois (03) projets de textes qui sont élaborés, soit un taux de 65%. Le reste du semestre sera consacré à la validation de ces projets de textes par les acteurs et leur adoption par les instances habilitées.
· Nombre de centres de formation de métiers  créés : En 2017, aucun centre de formation n’a été créé. En 2018, il est attendu la disponibilité du rapport de l’étude de faisabilité.
· Nombre d’infrastructures  construites : En 2017, une infrastructure a été construite. En 2018, il est attendu la construction d’une infrastructure et la rénovation d’une autre. 
· Nombre de manifestations de promotion des produits de l’artisanat organisées : Une manifestation a été organisée en 2017, une autre est attendue en 2018. 
· Nombre d’acheteurs et visiteurs professionnels présents : En 2017, sept (7) acheteurs professionnels ont été reçus par le VAO.  En 2018, 250 acheteurs professionnels sont attendus au SIAO et au VAO. Au cours du semestre, le bilan fait état de quatre (04) acheteurs professionnels reçus  au VAO.
La mise en œuvre de ce sous-effet a conduit à la définition de trois (03) produits au niveau sectoriel. Ce sont : (i) le cadre législatif et institutionnel du secteur de l’artisanat est renforcé ; (ii) l’amélioration  de l’offre de formation et de perfectionnement des artisans et (iii) des actions de promotion et de commercialisation des produits de l’artisanat sont mises en œuvres.
Au titre du premier produit à savoir le renforcement du cadre législatif et institutionnel du secteur de l’artisanat, les actions suivantes ont été mise en œuvre à hauteur de 67,5% comme taux physique de réalisation. Il s’agit :
· Elaborer, divulguer les textes règlementaires sur l’artisanat
Trois projets de textes ont été élaborés et portent sur : les conditions d’acquisition du statut de maitre artisan au Burkina Faso ; la fixation des critères de classification des artisans au Burkina Faso  et le choix du statut du conjoint de l’artisan. 
L’organisation d’un atelier d’examen des dits projets de textes est en cours. Taux d’exécution physique 65% et le taux d’exécution financière 80%.
· Relire les textes de la CMA-BF 
Quatre (04) ateliers d’information et de sensibilisation sur les projets de textes portant sur le statut et le régime électoral de la CMA-BF ont été organisés dans quatre localités à savoir : Bobo-Dioulasso, Tenkodogo, Ouahigouya et Koudougou. Ces ateliers avaient également pour objectif de recueillir les observations des artisans sur lesdits projets de textes. 
Le reste de l’année 2018 verra l’organisation d’un atelier à Ouagadougou au terme duquel les projets de textes seront soumis pour adoption en Conseil des Ministres.
Le taux d’exécution physique est de 70% et le taux d’exécution financière est de 86,66%.

Concernant le second produit « l’amélioration  de l’offre de formation et de perfectionnement des acteurs du secteur », le taux physique de réalisation est de 40%. Ce taux a été possible grâce à la réalisation des actions suivantes : 

· Réaliser l’étude de faisabilité pour la mise en place des centres de référence de l’artisanat 
Le processus de recrutement du consultant a été bouclé et il a démarré le 17 mai 2018 sa mission pour un délai d’exécution de trois (03) mois. L’étude devra permettre de disposer des coûts de réalisation des infrastructures ; des plans architecturaux des infrastructures ; du modèle financier ; des évaluations des impacts environnementaux  et des modes de gestions adaptés.  
Le reste du processus pour le second semestre est la poursuite de l’étude et la validation du rapport.
Le taux d’exécution physique est de 30% et le taux d’exécution financière est de 20%.
· Réaliser l’étude de faisabilité pour la mise en place des zones d’activités artisanales spécialisées (ZACAS) 
Dans le cadre de la mise en œuvre de cette activité, un cabinet d’étude a été recruté et les travaux de l’étude sont en cours. 
Le rapport de l’étude de faisabilité est attendu au cours du second semestre de l’année 2018. 
Le taux d’exécution physique est de 50%  et le taux d’exécution financière est de 50%.

Pour ce qui est du dernier produit, il s’agissait principalement de mettre en œuvre des actions de promotion et de commercialisation des produits de l’artisanat. Au 30 juin 2018, le produit a enregistré un taux d’exécution physique moyenne de  61,38%. A cet effet, les actions suivantes ont été menées : 
· Poursuivre la construction et l’équipement du Village Artisanal de Bobo-Dioulasso (VAB) 
Les travaux de construction de la 2ème phase du VAB ont démarré et se poursuivent. Des rencontres de suivi des travaux se tiennent régulièrement sur le site. Par ailleurs, des actions sont entreprises pour rendre fonctionnel le premier bloc réalisé en 2017. 
Le second semestre sera consacré à la poursuite de la construction de la deuxième phase.
La principale difficulté a été l’installation tardive des entreprises sur le site malgré la notification du MOD. En guise de recommandation, il sied d’accélérer la conduite des travaux pour la livraison des infrastructures dans les délais.
Les taux d’exécution physique et financière sont respectivement de 10% et 30%.
· Conclure une convention pour le financement du projet de construction et d’équipement du Centre National de la Transformation Artisanale du Coton (CNATAC) 
Un projet de document a été élaboré et transmis à la coopération italienne pour approbation. La partie burkinabè est en attente de l’avis formel d’approbation du projet. 
Cependant, les dispositions de la nouvelle réglementation nécessiteront l’actualisation du document de projet. A cet effet, des concertations avec la partie italienne et les services techniques compétents sont en cours en vue d’une mise à jour dudit document.  
Le taux d’exécution physique est de 45 % et le taux d’exécution financière est de 00% car les activités ci-dessus citées n’ont pas nécessité de ressources financières.

· Mettre en œuvre les dispositions de l’arrêté portant promotion et valorisation du Faso Dan Fani 
Un arrêté portant promotion et valorisation du Faso Dan Fani a été pris le 29 novembre 2017. A cet effet, sa mise en œuvre s’est traduite par :
· l’élaboration d’un projet de convention entre la CMA-BF et le SIAO pour une commande ferme de 900 pagnes ;
· des commandes exécutées par les tisseuses au profit des institutions publiques à l’occasion des manifestations à caractère national notamment la JNP, le 8 mars.
Les concertations se poursuivent entre la CMA-BF et d’autres institutions publiques pour des commandes de pagnes tissés  pour les manifestations à venir notamment le 11 décembre et le FESPACO.
Par ailleurs, l’arrêté prévoit la prise de dispositions pour assurer la protection des motifs. A cet effet, des concertations ont été organisées avec les artisans, les experts du textile et les structures en charge de la propriété industrielle afin de définir les modalités de protection du FDF. La mise en œuvre des actions identifiées nécessite la mise à disposition de ressources financières non encore disponibles.
Le taux d’exécution physique de 50% et le taux d’exécution financière est de 00%.
· Mettre en œuvre le Projet d’Appui à l’Artisanat au Burkina Faso (PAA-BF) :
 Au cours du premier semestre de 2018, les activités suivantes ont été réalisées :
· l’organisation de deux (02) foires régionales de l’artisanat (FORA) respectivement à Dori et à Bobo-Dioulasso ; 
· la participation des artisans à la foire organisée en marge du festival des masques à Dédougou ; 
· l’accompagnement des artisans pour leur participation à la foire organisée en marge de la 19ème édition de la Semaine Nationale de la Culture (SNC) ;
· l’accompagnement des artisans pour leur participation à la 5ème édition de la Foire Internationale Multisectorielle de Ouahigouya (FIMO/OHG);
· l’accompagnement des artisans pour leur participation à la 3ème édition du Salon Régional de l’Agroalimentaire (SA.RE.GAL) ;
·  la formation des artisans en technique de production, notamment la teinture sur coton à Koudougou, la démarche qualité et l’hygiène à Bobo-Dioulasso, et la teinture sur cuirs à Kaya ;
· la mise à disposition d’équipements au profit des artisans des filières textile, agroalimentaire, cuir et peaux dans les régions suivantes : Sahel, Centre Nord, Nord, Centre-Ouest, Boucle du Mouhoun et les Hauts Bassins ;
· des conventions ont été signées avec les partenaires pour sponsoriser l’évènement  en occurrence la LONAB, ECOBANK, ORANGE, DAFANI et bien d’autres ; 
· des supports de communication ont été confectionnés et diffusés ;
· la base de données des inscrits est élaborée et disponible.
Le taux d’exécution physique et financière du projet au 30 juin 2018 est respectivement de 94,67% et de 79,22%.
· Assurer l’organisation et la réussite de la 15ème édition du SIAO
Dans le cadre de l’organisation de la 15ème édition, une mission préparatoire du lancement a été organisée du 30 mai au 06 juin 2018 à Antananarivo. Des  Conférences de presse ont également été organisées au niveau national et international. Des missions de promotion ont été organisées au niveau national et international. A la date du 30 juin, le nombre d’inscrits est de 103 artisans et les inscriptions se poursuivent pour l’occupation des stands. 
Au second semestre de l’année, il est attendu la tenue effective du salon.
Le taux d’exécution physique et financière sont respectivement de 60% et de 30%. 
· Elaborer un Plan Stratégique de Développement (PSD) du SIAO  
Au cours du premier semestre, un bureau d’études a été recruté pour la réalisation de l’étude. Le bureau a déposé son rapport provisoire du PSD qui a été validé lors d’un atelier tenu le 23 avril 2018 avec les acteurs concernés. Le rapport final de l’étude est disponible après prise en compte des observations et amendements des participants. Les taux d’exécution physique et financière sont respectivement de 100% et 100%.

·  Rénover le pavillon Arc en ciel du SIAO
Au 30 juin 2018, la mise en œuvre de cette action fait état du recrutement des entreprises chargées d’exécuter les travaux et le suivi-contrôle ainsi que la mise en place d’un Comité Technique de Suivi des travaux. Les travaux des entreprises se poursuivent.
Pour le second semestre de l’année, il s’agira de livrer le pavillon rénové.
Les taux d’exécution physique et financière sont respectivement de 70% et 30%.
La mise en œuvre de ce sous effet ne s’est pas faite sans difficultés. En effet, le faible niveau d’atteinte de certains produits trouve leurs explications dans (i) l’insuffisance des ressources financières ; (ii) les retards dans le traitement des dossiers dus aux mouvements sociaux. 
Au regard de ces difficultés, il est recommandé d’œuvrer pour une allocation conséquente de ressources financières afin de permettre d’amorcer la mise en œuvre de certains projets.

[bookmark: _Toc505874971][bookmark: _Toc521924334]I.3.1.2 Effet attendu 3.2.2: La contribution des industries culturelle, touristique et sportive à l'économie est améliorée 
Dans le cadre de l’amélioration de la contribution des industries culturelles, touristiques et sportives à l'économie, trois (03) sous-effets attendus ont été définis, à savoir : (i) l’entreprenariat et les industries culturelles et créatives sont développés ; (ii) la création, la production et la diffusion des œuvres littéraires et artistiques sont soutenues et (iii) la promotion et la consommation nationale et internationale des produits culturels et touristiques burkinabè sont renforcées. 
I.3.1.2.1 Sous-effet attendu (SEA) 3.2.2.1 : « l’entreprenariat et les industries culturelles et créatives sont développés »
Deux indicateurs ont été définis pour suivre ce sous-effet:
· le taux de progression du nombre d’entreprises culturelles formelles a été de 4,44% en 2017, sa cible est de 5% en 2018.  Cependant le système de collecte adopté ne permet pas de capter le niveau d’atteinte de cet indicateur à ce stade (30 juin 2018) ;
· le nombre de licences d’entrepreneurs de spectacles délivrés a été de 14 en 2017, la cible en 2018 est de 20.  Au 30 juin 2018, huit (08) licences ont été délivrées, soit 40% du taux annuel prévu.
La réalisation de deux (02) produits contribuera à atteindre les cibles ci-dessus fixées : il s’agit de (i) l’opérationnalisation du statut de l’artiste et (ii) la mise en œuvre du Plan de travail annuel (PTA) du Programme de développement des entreprises culturelles (PDEC). 
S’agissant du premier produit relatif à l’opérationnalisation du statut de l’artiste, au 30 juin 2018, une rencontre sur la relecture du projet d’arrêté-conjoint portant conditions de délivrance de la carte professionnelle d’artiste et celui portant attributions, organisation, composition et fonctionnement de la Commission Nationale des Arts  a été organisée sur deux sessions prévues. Ce qui correspond à un taux d’exécution physique et financier de 50% des activités programmées au titre de l’année 2018. 
Pour atteindre la cible, il faudra œuvrer à la signature desdits arrêtés, établir et délivrer au moins 100 cartes professionnelles d’artistes. 
Quant au second produit relatif à la mise en œuvre du PTA PDEC, à la date du 30 juin 2018, les activités d’accompagnement du processus de formalisation des associations culturelles en entreprises culturelles formelles ont permis la mise en place du Bureau de la Fédération des Industries de la mode du Burkina Faso (FIM-BF), soit 10% de taux physique de réalisation. 
Pour le reste de l’année, il est prévu de tenir la 6ème édition des Journées de promotion des industries culturelles et créatives (JPICC); Sensibiliser les entreprises culturelles sur les enjeux des grappes et d’accompagner le processus de formalisation de deux autres entreprises culturelles.
La difficulté majeure rencontrée dans la mise en œuvre de ce sous-effet demeure la disponibilité des ressources financières. Il est donc nécessaire que des ressources supplémentaires soient allouées au secteur pour une réalisation effective des actions.
 
I.3.1.2.2 Sous-effet attendu (SEA) 3.2.2.2 : « la création, la production et la diffusion des œuvres littéraires et artistiques sont soutenues »
En matière de soutien à la création, à la production et à la diffusion des œuvres littéraires et artistiques les indicateurs sont :
· le taux d’accroissement du nombre des adhérents au BBDA qui a été de …. en 2017, la cible pour 2018 est de 10%, 
· le taux d’accroissement des titres édités qui a été de 11% en 2017, la cible pour 2018 est de 15 ;
· le taux de progression des droits d’auteurs et droits voisins perçus qui a été de….. en 2017, la cible pour 2018 est de 14. 
Les produits qui concourent à l’atteinte des cibles fixées sont (i) le renforcement de la lutte contre la piraterie et la contrefaction des œuvres littéraires et artistiques, (ii) la mise en œuvre du PSD des Arts et (iii) la mise en œuvre de la stratégie nationale du livre.
Pour le premier produit, au 30 juin 2018, un séminaire à l’attention des créateurs, des leaders d’opinion, des élus locaux a été organisé sur le thème « Cultiver le droit d’auteur pour enrayer la pauvreté » ; des séances de formation et de sensibilisation sur le droit d’auteur et les droits voisins ont été organisées au profit des forces de police, de douane et de la gendarmerie.  De même, des séances de formation et de sensibilisation au bénéfice des directeurs régionaux et provinciaux de la culture, les membres, les animateurs, les chefs de programme et les utilisateurs d’œuvres ont porté sur la gestion collective des droits d’auteur et des droits voisins. Le taux physique de réalisation est de 100%.
Quant au second produit relatif à la mise en œuvre du PSD des Arts,  au 30 juin 2018, les activités suivantes ont été menées : le diagnostic sur l’état du développement des arts, le projet de répertoire des artistes en disponible, l’encadrement technique et l’évaluation de dix (10) festivals et manifestations culturelles et trois (03) sorties de contrôle de l’application de la règlementation dans le domaine des arts. Ceci représente 20% de taux de réalisation physique.
Pour le reste de l’année les activités à mener sont : l’élaboration du plan d’action du PSD-Arts ; l’édition et la diffusion du répertoire des artistes, la poursuite de l’encadrement technique et l’évaluation des festivals et manifestations culturelles ainsi que les sorties de contrôle de l’application de la règlementation dans le domaine des arts
Le troisième produit concerne la mise en œuvre de la stratégie nationale du livre. Au 30 juin 2018, un atelier de finalisation du projet de loi d’orientation de la filière du livre a été organisé. Ce qui représente 40% du taux réalisation physique, mais 00% du taux d’exécution financière, faute de disponibilité de ressources financières. 
Le reste de l’année va consister à soutenir la création littéraire de jeunes à travers une résidence de création  et d’écriture. Cette action représente 30% du produit. De même, il s’agira de soutenir l’édition de dix (10) œuvres littéraires créées par des jeunes écrivains, ce qui représente 30% du produit.
I.3.1.2.3 Sous-effet attendu (SEA) 3.2.2.3 : « la promotion et la consommation nationale et internationale des produits culturels burkinabè sont renforcées»
Quant au sous-effet 3, portant sur le renforcement de la promotion et la consommation nationale et internationale des produits culturels burkinabè, les indicateurs suivants ont été définis :
· la contribution de la culture à la formation du PIB : la valeur de cet indicateur n’est pas encore disponible, toutefois, sa cible en 2018 est de 2,7%; 
· taux de progression de sortie des artistes : la valeur de cet indicateur n’est pas encore disponible, toutefois, sa cible en 2018 est de 10%.
· taux de progression des exportations des objets d’art a été de – 2,65% en 2017, sa cible en 2018 est de 10% . Les actions contribuant à mesurer la progression de cet indicateur n’ont pas bénéficié de financement depuis 2015.
La réalisation de trois (03) produits concourt à l’atteinte des cibles fixées, ce sont : (i)  le mécanisme d’acquisition des œuvres d’art plastiques et appliqués est opérationnel, (ii) le PDEC est mise en œuvre et (iii) la stratégie de promotion extérieure des biens et services culturels est élaborée
Au 30 juin 2018, les deux premiers produits n’ont pas connu d’évolution dans leur réalisation par rapport à l’année précédente. En revanche les activités suivantes ont été prévues afin d’atteindre les cibles fixées au titre de l’année 2018 :
· Elaborer un document guide de sélection des œuvres ;
· Acquérir les œuvres d’arts pour la décoration des édifices ;
· Organiser le vernissage des œuvres d’arts acquises ;
· Organiser la décoration des édifices publics.
S’agissant du deuxième produit qu’est le PDEC est mise en œuvre, à la date du 30 juin 2018, les activités d’accompagnement du processus de formalisation des associations culturelles en entreprises culturelles formelles ont permis la mise en place du bureau de la Fédération des Industries de la Mode du Burkina Faso (FIM-BF), ce qui représente 2% de taux réalisation physique et financière. Pour le reste de l’année, il est prévu la tenue de la 6ème édition des Journées de promotion des industries culturelles et créatives (JPICC); la tenue des journées portes ouvertes des entreprises culturelles et l’élaboration du répertoire des entreprises culturelles. 
En ce qui concerne le troisième produit, relatif à la stratégie de promotion extérieure des biens et services culturels est élaborée, au 30 juin 2018, il a été organisé un « village Burkina » au Marché des Arts et du Spectacle Africain (MASA) 2018 en Côte d’Ivoire, soit 65% de taux physique de réalisation et 44,80% de taux d’exécution financière. Pour le reste de l’année, il s’agit de finaliser la stratégie de promotion extérieure de produits culturels burkinabè en collaboration avec la DGESS. 

[bookmark: _Toc505874974][bookmark: _Toc521924335]I.3.1.3 Effet attendu 3.2.3 : L’impact du secteur minier sur le reste de l’économie est accru 
Cet effet est mis en œuvre à travers quatre (04) sous-effets qui sont :(i) le secteur minier est créateur de valeur ajoutée ; (ii) le secteur minier est attractif et compétitif ; (iii) la diversification des substances exploitables est assurée et (iv) la gouvernance du secteur minier est améliorée. 
[bookmark: _Toc521924336][bookmark: _Toc505874975]I.3.1.3.1 Sous effet 1: le secteur minier est créateur de valeur ajoutée
En vue d’accroître la valeur ajoutée du secteur, les produits suivants  sont attendus : (i) promotion de l'exploitation minière industrielle ; (ii) suivi contrôle des activités et des infrastructures des mines ;(iii) promotion de la fourniture des biens et services miniers et de la responsabilité sociale des entreprises ; (iv) promotion du développement communautaire durable dans les zones minières et (v) encadrement de l’artisanat minier et promotion de l’exploitation minière semi-mécanisée.
Pour le suivi, deux indicateurs sont formulés. Il s’agit : (i) la part des industries extractives dans le PIB et (ii) la part des achats locaux dans la consommation des industries extractives. La situation des indicateurs en 2017 et leurs cibles pour 2018 se présentent comme suit :
1. la part des industries extractives dans le PIB
La part des industries extractive dans le pays depuis 2009 est restée croissant. De 8 ,3% en 2016, elle est passée à 11,4% en 2017.  La cible attendue pour l’année 2018 est de 9%. 
On enregistre la réalisation d’un certain nombre d’indicateurs intermédiaires :
Pour la production d’or, on note une réalisation de 45,6 tonnes au 31 décembre 2017 dont 105, 97 kg pour la production artisanale (244,69 kg en 2016).  En 2016 il a été enregistré 38,53 tonnes soit un taux d’accroissement de plus de 18% confortant sa place de premier produit d’exportation du pays depuis 2009. La faiblesse des déclarations sur l’or artisanal s’explique notamment par la faiblesse du dispositif de collecte et de répression de la fraude. La création en 2015 de l’Agence Nationale d’Encadrement de l’Exploitation Artisanale et Semi mécanisée (ANEEMAS) dont le renforcement en cours en vue de son déploiement sur l’ensemble du territoire contribuera à canaliser la production artisanale estimée à environ 10 tonnes vers les circuits officiels de collecte.
De janvier à mai 2018, on enregistre une production de 27,015 tonnes d’or brut.
La production de zinc est passée de 155 679,993 tonnes métriques sèches au 31 décembre 2016 à 164 209,806 tonnes en 2017. De janvier à mai 2018, la quantité de zinc produite est de 60 471,050 tonnes métriques sèches.
Dans l’exploitation des substances de carrières, on enregistre un regain des activités industrielles et artisanales. La production globale des substances de carrières s’élève à 503 131 m3 en 2017 contre à 389 221 m3 en 2016.
Le secteur des mines a été plus dynamique sur fond de stabilité des cours de l’or, renforcé par (i) l’entrée en production de deux (02) mines d’or en 2017 (Houndé dans la province du Tuy et Netiana dans la province du Nahouri), portant ainsi à 12 le nombre de mines en exploitation (11 mines d’or et 01 de zinc).
Le second semestre de l’année 2018 va connaitre l’entrée en production de la mine de SEMAFO BOUNGOU, le lancement des travaux de construction de la mine de WAHGNION et la réalisation de plusieurs activités de promotion que sont : la conférence annuelle des mines, la 3ème édition de la SAMAO et l’élaboration de plusieurs textes règlementaires.
Au 31 décembre 2017, on dénombre 564 titres miniers et autorisations valides qui se répartissent comme suit :
-	348 permis de recherche,
-	23 permis d’exploitation industrielle,
-	33 permis d’exploitation semi-mécanisée,
-	61 autorisations d’exploitation artisanale traditionnelle,
-	77 autorisations d’exploitation de substances de carrières.

2. la part des achats locaux dans la consommation des industries extractives
L’intégration des mines à l’économie nationale est un moyen privilégié pour accroître l’impact positif des mines sur les conditions de vie des populations. C’est ainsi que les efforts vont dans le sens de la promotion d’un tissu de PME/PMI capable de satisfaire les besoins de plus en plus croissants des mines. En attendant de renforcer l’appareil statistique à même de collecter les informations sur les achats locaux, le Ministère des mines et des carrières poursuit la sensibilisation des sociétés minières dans la transmission des informations. La Conférence annuelle des mines (CONFAMIN) dont la première édition s’est tenue le 12 juillet 2018 a été un cadre de partage de bonnes pratiques en la matière.
Concernant le deuxième produit « le suivi-contrôle des activités et des infrastructures des mines est assuré » plusieurs activités de suivi de colisage et de pesée, de contrôle des infrastructures des industries minières et de vérification ont été effectuées. 
On note, le contrôle des activités et des infrastructures de onze (11) mines en production et une mine en construction, l’effectivité de 496 missions de colisage et de pesée, le contrôle de 55 permis de recherche.
 Le taux de réalisation physique est de 60 %.
Pour ce qui est du troisième produit « promotion de la fourniture des biens et services miniers et de la responsabilité sociale des entreprises », l’édition 2017 de la SAMAO a permis d’apprécier les efforts des sociétés minières en matière de RSE. Par exemple, la mine d’or de Houndé a mis à la disposition de la population 1000 logements dans le cadre de sa RSE en 2017. 
Une étude portant sur l’analyse de l’écart entre les opportunités de fournitures locales aux sociétés minières et la capacité des fournisseurs locaux à y répondre et l’élaboration d’un cadre national de promotion de la fourniture locale a été validée au cours d’un atelier en mai 2018.
Le taux de réalisation physique est de 50%.

S’agissant du quatrième produit à savoir « la promotion du développement communautaire durable dans les zones minières », on note la finalisation de textes  réglementaires  du Fonds Minier de Développement Local (FMDL), la formation de six communes sur le FMDL, la réalisation d’une étude sur les prix de vente des substances de carrières extraites au Burkina Faso afin de faciliter l’imposition des sociétés d’exploitation industrielle de substances de carrières au FMDL.
Le second semestre verra la transmission des bulletins de liquidation aux sociétés minières afin d’approvisionner le fonds, de procéder à sa répartition en vue du financement des plans locaux de développement.
 Le taux de réalisation physique est de 50%.
Pour le dernier produit portant sur « l’encadrement de l’artisanat minier et la promotion de l’exploitation minière semi-mécanisée », le premier semestre de 2018 a connu l’organisation du forum national sur l’artisanat minier ; la réalisation de 16 missions de sensibilisation des artisans miniers suite à des accidents survenus sur les sites d’exploitation minière artisanale ; la réalisation de campagnes d’information et d’échange sur les missions de l’ANEEMAS dans douze (12) chefs-lieux de région et l’organisation d’une cérémonie officielle de suspension des activités d’orpaillage à Karantenga.
Le taux de réalisation physique est de 55%

[bookmark: _Toc521924337]I.3.1.3.2. Sous effet 2 : le secteur minier est attractif et compétitif 
En vue d’atteindre les résultats attendus du sous effet 2, six (06) produits ont été programmés à savoir (i) Règlementation des mines, (ii) Promotion de l’exploitation minière industrielle, (iii) Valorisation de l’expertise nationale dans le domaine des mines ; (iv) Encadrement de l’artisanat minier et promotion des exploitations minières semi mécanisées (v) Réglementation et suivi-contrôle des activités et des infrastructures des carrières  (vi) Promotion de l’exploitation des substances de carrières.
Afin de réaliser les produits ci-dessus cités, deux indicateurs majeurs sont formulés. Il s’agit : (i) le montant moyen des investissements locaux réalisés par les industries extractives et (ii) le nombre d’emplois directs créés par les industries extractives. La situation de ces indicateurs en 2017 et leur cible pour 2018 se présente comme suit :
· Le montant moyen des investissements locaux réalisés par les industries extractives
Pour le montant moyen des investissements locaux réalisés par l’industrie minière, des mesures seront entreprises afin de capitaliser les résultats atteints.  La conférence annuelle des mines programmée pour juillet 2018, permettra de mobiliser l’industrie minière dans la collecte des données statistiques sur les investissements locaux réalisées dans le secteur minier.
· Le nombre d’emplois directs créés par les industries extractives
En termes d’emplois, environ 2 500 emplois directs ont été créés par l’industrie minière en 2017, portant le nombre à 9 189 contre 6 696 en 2016. Du côté de l’exploitation artisanale, le nombre d’emplois est estimé en 2017 à plus de 1 200 000. 
Dans l’exploitation des substances de carrières, au 31 décembre 2017, on estime à 700 emplois dans les carrières industrielles et 8 000 dans les carrières artisanales. La cible de 2018 est estimée à 12000 emplois directs et indirects.
En matière de « la règlementation des mines » au premier semestre 2018, un groupe de travail a été mis en place en vue de l’élaboration des textes d’application des lois adoptées dans le domaine des mines. Au 30 juin treize (13) projets de textes ont été validés et onze (11) textes ont été adoptés.
Le taux de réalisation physique est de 75%.
Pour le deuxième produit « promotion de l’exploitation minière industrielle », un groupe de travail a été mis en place pour reformer la SAMAO et fusionner SAMAO et SEMICA. L’étude portant sur l’autonomisation du cadastre minier a été validée en atelier en juin 2018.
Le taux de réalisation physique est de 50%. 
Concernant le troisième produit « Valorisation de l’expertise nationale dans le domaine des mines », aucune activité n’a été réalisée.
Quant au quatrième produit « Encadrement de l’artisanat minier et promotion des exploitations minières semi mécanisées », au cours du premier semestre 2018, on note la réalisation d’une cartographie des sites et l’élaboration de 23 cartes de sites aurifères artisanaux.
Le taux de réalisation physique est  de 50%.
Au sujet du cinquième produit « Réglementation et suivi-contrôle des activités et des infrastructures des carrières » un arrêté portant déclaration mensuelle des productions de carrières est en phase d’adoption de même que l’arrêté fixant le contenu des rapports d’activités des bénéficiaires d’autorisation d’exploitation de substances de carrières. En outre, une mission de sensibilisation des exploitants artisanaux sur la règlementation des carrières a été effectuée à Diébougou et à Bobo-Dioulasso respectivement du 24 au 26 et du 29 au 31 mai 2018. La mission a permis de former et de sensibiliser les petits exploitants de substances de carrières sur la réglementation des carrières d’une part et d’autre part, de les inciter à s’organiser en coopératives. Quatre-vingt-dix (90) personnes ont été concernées dans les deux communes. 
En ce qui concerne le respect de la règlementation en matière de substances explosives à usage civil, soixante-sept (67) autorisations d’achats ont été délivrées par la Direction Générale des Carrières à des détenteurs d’autorisation d’exploitation industrielle de substances de carrières. 
Par ailleurs, dans le cadre des activités de suivi-contrôle, un programme de sorties sur les sites d’exploitation a été établi par la Direction Générale des Carrières. Le second semestre verra la mise en œuvre de ce programme.
Le taux de réalisation physique est de 100%
Pour le sixième produit « Promotion de l’exploitation des substances de carrières », les activités réalisées au cours du premier semestre sont : une demande d’exonération d’équipements miniers au profit d’une société d’exploitation de substances de carrières a été examinée ; la co-animation d’un stand lors de la commémoration du 40ème anniversaire du BUMIGEB du 24 au 26 mai 2018 ; la réalisation d’un voyage d’études au Ghana qui s’est déroulé du 02 au 10 juin 2018. L’objectif général de ce voyage était de s’inspirer de la riche expérience ghanéenne pour mieux promouvoir et développer l’exploitation des substances de carrières au Burkina Faso.
En termes de perspectives, il est prévu la réalisation d’un inventaire des pierres ornementales du Burkina Faso et l’élaboration d’un plan de communication pour promouvoir les substances de carrières. 
Le taux de réalisation physique est de 30%.
[bookmark: _Toc521924338]I.3.1.3.3 sous effet 3 : la diversification des substances exploitables est assurée
En vue d’atteindre les résultats attendus du sous effet 3, trois produits ont été programmés à savoir (i) Développement de la recherche des substances stratégiques et énergétiques, (ii) Suivi-contrôle des activités et des infrastructures des mines, (iii) Promotion de l’exploitation des substances de carrières.
Dans la réalisation de ces produits ci-dessus cités, un seul indicateur majeur a été formulé. Il s’agit du nombre des substances minérales exploitées. Sa situation en 2017 et sa cible pour 2018 se présente comme suit :
Pour les substances minérales mises en valeurs et qui sont exploitées à ce jour sont : 11 mines d’or et une mine de zinc sont en exploitation. Des recherches et des explorations se poursuivent en vue de la mise en valeur d’autres substances minérales comme le cuivre et le nickel.
Concernant les substances de carrières, des gisements mis en évidence : plus de 500 sites de granite ; plus de 500 sites d’argiles ; au moins 56 sites de feldspath ; au moins 45 sites de kaolin ; 22 sites de latérite ; plus de 20 sites de calcaires dolomitiques ; 1 site de phosphate, 12 sites de grès ; des tufs ; du sable et des sites intéressants de pierres ornementales ont été constatés jusqu’à ce jour.
Outre ces indicateurs, des indicateurs intermédiaires sont suivis au niveau ministériel. Ainsi, pour la couverture national de la cartographie géologique aux échelles 1/200 000, 1/100 000 et 1/50 000, la cartographie géologique aux échelles 1/200 000 a été réalisée à 76 % sur 80% prévu, soit un taux d’atteinte de 95%.
Au cours du premier semestre 2018, l’état de réalisation des produits de ce sous effet se présente comme suit : 
Pour le premier produit « développement de la recherche des substances stratégiques et énergétiques », on note la validation des cartes géologiques de trois (03) feuillets de Boukargou , Karangasso-Sambla et Sidéradougou à l’échelle 1/50 000 ; la validation des données du contrôle géochimique d’anomalies d’intérêt économique dans le sud-ouest du Burkina Faso : anomalies de Sidéradougou et de Kangounadéni ; la validation des cartes géologiques de dix (10) feuilles à l’échelle 1/200 000 de Arli-Kandi, Banfora-Kong, Gaoua-Batié, Bobo Dioulasso, Tougan-San, Yorosso, Dédougou, Sikasso, Dori-Tera-In Tilit, Douendza.
Concernant le deuxième produit « suivi-contrôle des activités et des infrastructures des mines » 
Aucune activité n’a été menée au cours du premier semestre 2018.
Quant au troisième produit « Promotion de l’exploitation des substances de carrières »
Aucune activité n’a été menée au cours du premier semestre 2018.
[bookmark: _Toc521924339]I.3.1.3.3 Sous effet 4 : la gouvernance du secteur minier est améliorée
En vue d’atteindre les résultats attendus du sous effet 4, les produits suivants ont été programmés (i) Suivi-contrôle des activités, des infrastructures minières et des impacts de l’exploitation des mines et des carrières sur l’environnement (ii) Gestion transparente et efficace des autorisations et titres miniers (iii) Lutte contre la fraude dans la commercialisation des produits miniers artisanaux.
Trois indicateurs sont formulés. Il s’agit : (i) du nombre de mines industrielles, (ii) du nombre de carrières industrielles, (iii) du taux d’accroissement des recettes minières.
 La situation de ces indicateurs en 2017 et leurs cibles pour 2018 se présente comme suit :
· Le nombre de mines industrielles : A la date du 30 juin 2018, onze (11) mines d’or sont en production. Il s’agit de Taparko, Bouroum, Netiama, Mana, Houndé, Essakane, Bissa, Yaramoko, Karma, Guiro et Youga. A ces 11 mines, s’ajoute la mine de zinc de Perkoa. La cible de 2018 est de 13 mines d’exploitations industrielles.
· Le nombre de carrières industrielles : A la date du 30 juin 2018, on enregistre 23 sociétés de carrières en exploitation effective. La cible de 2018 est de 30.
· Le taux d’accroissement des recettes minières : Les recettes directes au budget de l’Etat s’élèvent à 226 milliards en 2017 contre 190 milliards de FCFA en 2016 soit un taux d’accroissement de 19%.  De janvier à mai 2018, la contribution des sociétés minières au budget de l’Etat s’élève à 81 859 440 333 F CFA. La cible attendue en 2018 est de 8%.
· Les recettes d’exportation liées au secteur minier sont passées quant à elles de 1 023 milliards de FCFA en 2016 à 1 308 milliards de FCFA en 2017.
L’état de réalisation des produits de janvier à juin 2018 de ce sous-effet se présente comme suit :
Pour le premier produit « Suivi-contrôle des activités, des infrastructures minières et des impacts de l’exploitation des mines et des carrières sur l’environnement », des missions de contrôle de 12 mines ont été effectuées. Le suivi de l’approvisionnement du fonds de réhabilitation et de fermeture des sites miniers est assuré.
Le taux de réalisation physique est de 50%.
Concernant le deuxième produit « Gestion transparente et efficace des autorisations et titres miniers », le cadastre minier modernisé est mis en ligne le 18 juin 2018 ; l’atelier de validation de l’étude sur l’autonomisation du cadastre minier a été tenu en juin 2018. 
Les étapes restantes sont la réalisation des missions de contrôle et de vérification des coordonnées des titres miniers et des autorisations, l’organisation des campagnes de sensibilisations des représentants des collectivités territoriales dans les 13 régions administratives sur les différentes procédures de délivrances des titres et autorisations miniers.
Le taux de réalisation physique est de 20%.
Quant au troisième produit « Lutte contre la fraude dans la commercialisation des produits miniers artisanaux » des missions de contrôle (inopiné ou programmé) des sociétés d’exploitation semi mécanisée et des comptoirs d’achat, de vente et d’exportation d’or ont été réalisées.
Le second semestre verra la poursuite des contrôles (inopiné ou programmé) des sociétés d’exploitation semi mécanisée et des comptoirs d’achat, de vente et d’exportation d’or.
Le taux de réalisation physique est de 50%.

Synthèse de la performance de l’objectif stratégique 3.2 : Développer un secteur industriel et artisanal compétitif, à forte valeur ajoutée et créateur d'emplois décents
Dans la quête du développement du secteur industriel et artisanal afin de le rendre plus compétitif et davantage générateur d’emplois décents, les actions inscrites sous cet objectif stratégique ont été exécutées physiquement à 48,31% en moyenne au cours du premier semestre 2018. Les principaux acquis enregistrés contribueront  à l’accroissement de la valeur des indicateurs des trois (03) effets attendus de cet objectif stratégique. 
· Effet attendu 3.2.1 : Le secteur de l'industrie et de l'artisanat est davantage dynamique en matière de création de richesses, d'emplois et d'exportations
Cet effet a enregistré un taux moyen d’exécution physique de 50,75% au 30 juin de l’année 2018. 
Pour le développement d’une industrie intégrée et compétitive, le premier semestre de l’année 2018 a connu la pose de la première pierre de l’usine d’égrainage de coton bio à Koudougou, l’enclenchement du processus de réouverture de l’Ex-Faso Fani à travers la signature d’un accord de manifestation d’intérêt entre FASOTEX SA et le Groupe JAIN SHAWLS.
Les actions engagées dans le cadre du programme d’accompagnement des entreprises en difficulté ont portées sur huit (8) requêtes (Clinique Saint Jean, LSK, SIATOL, SOAF, SOTISEF, SOTAMA, Flori Distribution, Tam-Tam Groupe Presse) d’accompagnement en cours de traitement par l’équipe technique, la finalisation des formalités de déblocage au profit de trois (3) entreprises et la poursuite du suivi de 7 entreprises par l’équipe technique du BRMN suite aux délibérations du CPN et de 4 autres par les bureaux d’études recrutés à cet effet.
En termes de réformes et d’actions pouvant promouvoir les entreprises manufacturières au premier semestre 2018, on note la tenue de l'atelier national de diffusion de la loi d’orientation de promotion des PME/PMI et de la Charte des PME à Ouagadougou ainsi que la tenue de douze (12)  ateliers régionaux de diffusion de la loi et de la charte des PME. 
Concernant l’artisanat, les actions ont portées sur le renforcement du cadre législatif et institutionnel du secteur de l’artisanat. A ce titre, trois (03) projets de textes d’application du code communautaire de l’artisanat de l’UEMOA ont été élaborés. De même il y a eu la relecture des textes de la CMA-BF et la tenue l’organisation de quatre (04) ateliers d’information et de sensibilisation sur ces projets de textes.
En matière d’amélioration  de l’offre de formation et de perfectionnement des acteurs du secteur, deux (02) études sont en cours de réalisation dont l’une porte sur la mise en place des centres de référence de l’artisanat et l’autre sur la mise en place des zones d’activités artisanales spécialisées (ZACAS).
En ce qui concerne les actions de promotion et de commercialisation des produits de l’artisanat, trois (03) conférences de presse ont été organisées (Ouagadougou, Bruxelles et  Paris) et des missions de promotion et de prospection ont été effectuées dans neuf (09) pays dans le cadre de l’organisation de la 15ème édition du SIAO.
En termes de reformes dans le domaine de l’artisanat, il y a eu l’élaboration d’un Plan Stratégique de Développement (PSD) du SIAO et la rénovation en cours du pavillon Arc en ciel.
· Effet attendu 3.2.2: La contribution des industries culturelle, touristique et sportive à l'économie est améliorée
S’agissant de cet effet, il a été  physiquement exécuté à 38,11%  en moyenne au cours du semestre. 
Dans le domaine de l’art, les progrès n’ont pas été très significatifs. Néanmoins, au 30 juin 2018, huit (08) licences d’entrepreneurs de spectacles ont été délivrées. Une rencontre sur la relecture du projet d’arrêté-conjoint portant conditions de délivrance de la carte professionnelle d’artiste et celui portant attribution, organisation, composition et fonctionnement de la Commission Nationale des Arts  a été organisée. Dans le cadre de la mise en œuvre du PSD des Arts il y a eu la réalisation du diagnostic sur l’état du développement des arts, l’élaboration d’un projet de répertoire des artistes, l’encadrement technique et l’évaluation de dix (10) festivals et manifestations culturelles, la réalisation de trois (03) sorties de contrôle de l’application de la règlementation dans le domaine des arts.
· Effet attendu 3.2.3 : L’impact du secteur minier sur le reste de l’économie est accru
Concernant cet effet, il est mis en œuvre à 56,07% physiquement au 30 juin 2018.
Cet effet attendu est mis en œuvre à travers quatre (04) sous effets ministériels qui sont :(i) le secteur minier est créateur de valeur ajoutée ; (ii) le secteur minier est attractif et compétitif ; (iii) la diversification des substances exploitables est assurée et (iv) la gouvernance du secteur minier est améliorée. Les sous effets sont mis en œuvre  à travers la définition de produits/actions que sont : (i) promotion de l'exploitation minière industrielle ;(ii) suivi contrôle des activités et des infrastructures des mines et des impacts de l’exploitation des mines et des carrières sur l’environnement ;(iii) promotion de la fourniture des biens et services miniers et de la responsabilité sociale des entreprises ;(iv) promotion du développement communautaire durable dans les zones minières et (v) encadrement de l’artisanat minier et promotion de l’exploitation minière semi-mécanisée. (vi) développement de la recherche des substances stratégiques et énergétiques, (vii) Règlementation des mines, (vii) valorisation de l’expertise nationale dans le domaine des mines ; (ix) réglementation et suivi-contrôle des activités et des infrastructures des carrières  (x) promotion de l’exploitation des substances de carrières. (xi) gestion  transparente et efficace des autorisations et titres miniers (xii) lutte contre la fraude dans la commercialisation des produits miniers artisanaux. 
En matière de promotion de l’exploitation minière industrielle, on a enregistré des avancées notamment la signature de trois (03) conventions minières ; le lancement des travaux des levés géophysiques du ¼  Sud Est du Burkina Faso ; l’achèvement de la révision de treize (13) cartes géologiques à l’échelle 1/200 000 et l’élaboration de trois (03) cartes géologiques à l’échelle à 1/50 000. Aussi, on note l’achèvement d’une étude de prix de vente des substances de carrières et la signature d’un accord de coopération dans le domaine des mines et des carrières entre le Burkina Faso et le Maroc. Un groupe de travail a été mis en place pour reformer le SAMAO en vue de sa fusion avec SEMICA. 
En matière de suivi contrôle des activités et des infrastructures des mines, le contrôle des activités et des infrastructures de onze (11) mines en production et une mine en construction, l’effectivité de 496 missions de colisage et de pesée, le contrôle de 55 permis de recherche. 
Le renforcement de la responsabilité des sociétés minières vis-à-vis des populations par la prise en compte de la RSE dans le code minier. A ce jour, la mine d’or de Houndé a mis à la disposition de la population 1000 logements dans le cadre de sa RSE en 2017. La SAMAO a permis en 2017 de mettre un point d’honneur sur les activités des sociétés minières en matière de RSE. Une étude portant sur l’analyse de l’écart entre les opportunités de  fournitures locales aux sociétés minières et la capacité des fournisseurs locaux à y répondre et l’élaboration d’un cadre national de promotion de la fourniture locale a été validée au cours d’un atelier en mai 2018. 
Dans la promotion du développement communautaire durable dans les zones minières, on note la finalisation de textes réglementaires  du Fonds Minier de Développement Local (FMDL), la formation de six communes sur le FMDL, la réalisation d’une étude sur les prix de vente des substances de carrières extraites au Burkina Faso afin de faciliter l’imposition de la contribution des sociétés d’exploitation industrielle de substances de carrières au Fonds minier de développement local
Dans le cadre de l’encadrement de l’artisanat minier et promotion de l’exploitation minière semi-mécanisée, le premier semestre de 2018 a connu le déploiement du personnel de l’ANEEMAS sur le terrain, la réalisation d’une cartographie des sites ; l’élaboration de 23 cartes de sites aurifères artisanaux ; l’organisation du forum national sur l’artisanat minier, la réalisation de 16 missions de sensibilisation des artisans miniers suite à des accidents survenus sur les sites d’exploitation minière artisanale, la réalisation de campagnes d’information et d’échange sur les missions de l’ANEEMAS dans douze (12) chefs-lieux de région et l’organisation d’une cérémonie officielle de suspension des activités d’orpaillage à Karantenga. 
Pour la réglementation des mines, un groupe de travail a été mis en place en vue de l’élaboration et de la finalisation des textes d’application des lois adoptées dans le domaine des mines. Ainsi, treize (13) projets de textes ont été validés et onze (11) textes ont été adoptés. 
Pour la réglementation et suivi-contrôle des activités et des infrastructures des carrières » un arrêté portant déclaration mensuelle des productions de carrières est en phase d’adoption de même que l’arrêté fixant le contenu des rapports d’activités des bénéficiaires d’autorisation d’exploitation de substances de carrières. En outre, une mission de sensibilisation des exploitants artisanaux sur la règlementation des carrières a été effectuée à Diébougou et à Bobo-Dioulasso. En ce qui concerne le respect de la règlementation en matière de substances explosives à usage civil, soixante-sept (67) autorisations d’achats ont été délivrées par la Direction Générale des Carrières à des détenteurs d’autorisation d’exploitation industrielle de substances de carrières. 
Dans la promotion de l’exploitation des substances de carrières, les activités suivantes ont été réalisées au cours du premier semestre : une demande d’exonération d’équipements miniers au profit d’une société d’exploitation de substances de carrières a été examinée, la co-animation d’un stand lors de la commémoration du 40ème anniversaire du BUMIGEB du 24 au 26 mai 2018, la réalisation d’un voyage d’études au Ghana qui s’est déroulé du 02 au 10 juin 2018. L’objectif général de ce voyage était de s’inspirer de la riche expérience Ghanéenne pour mieux promouvoir et développer l’exploitation des substances de carrières au Burkina Faso. 
Pour le produit  développement de la recherche des substances stratégiques et énergétique , on note la validation des cartes géologiques de trois (03) feuillets de Boukargou , Karangasso-Sambla et Sidéradougou à l’échelle 1/50 000 ; la validation des données du contrôle géochimique d’anomalies d’intérêt économique dans le sud-ouest du Burkina Faso : anomalies de Sidéradougou et de Kangounadéni ; la validation des cartes géologiques de dix (10) feuilles à l’échelle 1/200 000 de Arli-Kandi, Banfora-Kong, Gaoua-Batié, Bobo Dioulasso, Tougan-San, Yorosso, Dédougou, Sikasso, Dori-Tera-In Tilit, Douendza.
Concernant le produit « Gestion transparente et efficace des autorisations et titres miniers, le cadastre minier modernisé est mis en ligne le 18 juin 2018 et l’atelier de validation de l’étude sur l’autonomisation du cadastre minier a été tenu en juin 2018
Le principal défis à relever pour le développement du secteur industriel et artisanal afin de le rendre plus compétitif, générateur d’une forte valeur ajoutée et créateurs d’emplois décents réside dans l’accélération de la réalisation des investissements structurants dont : (i) l’usine de filature classique de Bobo-Dioulasso ; (ii) l’unité d’égrenage de coton bio à Koudougou ; (iii) la poursuite du processus de réouverture de l’Ex-Faso Fani ; (iv) l’opérationnalisation de l’Institut de Génie Industriel; etc.
La contrainte majeure demeure les régulations budgétaires et le déblocage tardif des ressources financières. Toutefois nous recommandons des allocations budgétaires suffisantes afin d’atteindre les cibles fixées pour l’année 2018.

[bookmark: _Toc505874976][bookmark: _Toc521924340]I.3.2  Objectif Stratégique 3.4 « Développer des infrastructures de qualité et résilientes, pour favoriser la transformation structurelle de l'économie »
Un seul effet « la qualité, de la fiabilité et de l’accessibilité des infrastructures sont améliorées pour faciliter la transformation structurelle de l’économie » contribue à l’atteinte de cet objectif stratégique.
[bookmark: _Toc505874977][bookmark: _Toc521924341]I.3.2.1 Effet attendu 3.4.2 : « la qualité, de la fiabilité et de l’accessibilité des infrastructures sont améliorées pour faciliter la transformation structurelle de l’économie »
Cet effet attendu est mis en œuvre à travers un (01) sous-effet ministériel. Il s’agit de « rendre l’énergie disponible et accessible à tous ». 
Les deux (02) principaux indicateurs permettant de mesurer l’amélioration de la qualité, de la fiabilité et de l’accessibilité des infrastructures pour faciliter la transformation structurelle de l’économie sont : (i) la puissance électrique installée, (ii) la part des énergies renouvelables dans la production totale.
La situation des indicateurs du PNDES et leurs cibles pour l’année 2018 sont :
· la puissance installée en 2017 était de 355,11MW   et la cible pour 2018 est de 650 MW ;
· la part des énergies renouvelables dans la production totale a atteint un taux de 12,55% avec une cible de 19% ;
·  la quantité d’énergie importée en 2017 était de 645442,25 MW.
[bookmark: _Toc505874978]I.3.2.1.1 Sous effet 1: « le transport, la distribution et la consommation d’énergie sont rationalisés» 
Quatre (04) produits sont attendus de ce sous effet. Ce sont : (i) l’approvisionnement en énergie électrique est assuré ; (ii) la promotion des énergies renouvelables est assurée ; (iii) L’approvisionnement en hydrocarbures est assuré ; (iv) les activités et infrastructures énergétiques sont contrôlées.
Pour le premier produit à savoir « L’approvisionnement en énergie électrique est assuré », les actions visent essentiellement à assurer la disponibilité de l’énergie à travers l’augmentation de la production d’électricité ; l’accroissement de la part du renouvelable dans le mix énergétique. Pour ce faire, les mesures suivantes devront être réalisées.
· Construire une centrale thermique à biomasse-déchets de 10 MW à Ouagadougou
L’objectif 2018 de cette mesure consiste procéder à l’évaluation technique du projet et la recherche de financement. 
A cet effet, des démarches ont été entreprises avec la commune de Ouagadougou pour une évaluation du potentiel en intrants.
En perspectives il est attendu la poursuite des démarches avec la commune et la recherche de financement.
· Construire la centrale hydroélectrique Bagré aval 
L’objectif 2018 de cette mesure consiste à rechercher des financements pour construire et exploiter la centrale hydroélectrique de Bagré-Aval.
Le premier semestre de 2018 a connu le retrait du projet de la liste pour cause de non rentabilité économique. Les fiches de projets ont été soumises à des partenaires Techniques et Financiers en vue de rechercher des financements.
Les études de faisabilité sont disponibles.
· Renforcer la capacité de la centrale thermique de Kossodo de 50 MW 
L’objectif 2018 consiste au démarrage des travaux de renforcement de la centrale de Kossodo.
Au 30 juin 2018, on note le démarrage effectif de la contractualisation pour les travaux de renforcement de la centrale ainsi que pour la supervision.
Le taux d’exécution physique est de 10% et celui de réalisation financière est de 00%.
En termes de perspectives 2018, il est attendu  la finalisation de la contractualisation pour les marchés des travaux et de supervision pour la centrale ainsi que le démarrage des travaux de renforcement de la centrale.
· Réaliser une interconnexion de 225 kV Bolgatanga (Ghana)-Ouagadougou (Burkina-Faso) pour importer 100 MW de puissance complémentaire
L’objectif 2018 de cette mesure consiste à achever la mise en œuvre du projet et assurer la mise en service de la ligne. Cela devra permettre d’importer 100MW de puissance.
Au 30 juin 2018, les travaux sont effectivement achevés sur le territoire Burkinabè. La ligne a été mise en service le 28 juin 2018, ce qui a permis d’importer à ce jour 35MW en moyenne du Ghana. Les travaux se poursuivent sur le territoire ghanéen, pour renforcer le réseau et permettre de relever l’importation au niveau contractuel de 100 MW.
· Construire deux centrales thermiques d’une puissance cumulée de 265 MW repartie en une centrale de 200 MW et une de 65 MW (200 MW à Ouaga-Nord-Ouest, et 65 MW sur sites à déterminer)
Cette mesure a été redimensionnée et consistera à la construction de deux (02) centrales thermiques d'une puissance cumulée de 265 MW répartie en 195 MW et en 70 MW.
Le processus des PPP a été interrompu en attendant une décision de plus hautes autorités.
· Recruter un Producteur Indépendant d'Electricité (PIE) pour le financement, la construction et l’exploitation d’une centrale thermique diésel de 100 MW extensible à 150 MW à Ouaga-Est
Le processus des PPP a été interrompu en attendant une décision de plus hautes autorités.
· Construire des mini-centrales solaires photovoltaïques avec stockage dans les Centres Médicaux avec Antenne Chirurgicale (CMA)
L’objectif de 2018 consiste à finaliser les travaux démarrés au cours de 2019 ; construire des mini-centrales solaires photovoltaïques dans 25 Centres médicaux avec antenne chirurgicale sont construites et fonctionnelles  (CMA) est assuré.
Au 30 juin 2018 on note l’installation de mini-centrales solaires dans 14 CMA. Ces infrastructures sont en cours de réception sur 14 chefs-lieux de provinces.
Les taux d’exécution physique et financier sont à 40% et 20%.

· Construire des mini-centrales hydroélectriques à Folonzo, Bontioli et Gongourou
L’objectif de 2018 consiste à recruter un bureau d’étude pour réaliser les études de faisabilités. 
A la date du 30 juin 2018, on note le recrutement effectif du bureau d'étude et le lancement des travaux sur les trois sites est en cours. 
Les taux d’exécution physique et financier sont estimés à 20% et 30%.
· Construire 2 centrales solaires photovoltaïques de 20 MWc Koudougou et de 10 MWc à Kaya
L’objectif pour 2018 consiste en la Publication des DAO et le recrutement d'Ingénieurs conseils pour la construction clé à main des deux centrales solaires photovoltaïques de 20MWc à Koudougou et de 10MWc à Kaya. 
Au 30 juin 2018 le DAO a été finalisé et en cours de publication. 
Les taux d’exécution physique et financier sont estimés à 00% et 00%.
· Réaliser huit (08) centrales solaires photovoltaïques dans sept régions du Burkina Faso pour une puissance cumulée de 100 MWc 
L’objectif de 2018 consiste en la négociation des contrats de réalisation de huit(8) centrales solaires photovoltaïques d'une puissance cumulée de 100MWc dans sept régions du Burkina Faso (.Ouagadougou, Dori, Fada, Dédougou, Orodara, Ouahigouha, Banfora). 
Au 30 juin 2018, on note l’identification est en cours des attributaires pour chaque site. Les taux d’exécution physique et financier sont de 00%.
· Réaliser le programme de construction de quatre (04) centrales solaires d’une puissance cumulée de 200 MWc dans des régions du Burkina (En recherche de financement)
L’objectif de 2018 consiste à réaliser une première phase de 50 MWc. 
Ces actions ont été initiées en fast tract avec l'AFD dans le cadre du Programme Yeleen. Les taux d’exécution physique et financier sont de 00%.
· Réaliser une centrale solaire photovoltaïque à vocation régionale d’une puissance de 150 MWc au Burkina Faso
L’objectif de 2018 concerne la réalisation des études de faisabilité technique, économique, financière, environnementale et sociale du parc solaire à vocation régionale ;
Les résultats atteints au 30 juin 2018 sont la réalisation des études de faisabilité technique, économique, financière, environnementale et sociale du parc solaire à vocation régionale. Le taux d’exécution physique et financier sont de 20% 

· Recruter des Producteurs indépendants d'électricité (PIE) pour la construction et l'exploitation de cinq (5) centrales solaires photovoltaïques d'une puissance de 68,24 MW
L’objectif 2018 consiste à finaliser les contrats PPP et PPA pour la réalisation de cinq(5) centrales solaires photovoltaïques à Ouaga, Pa, Kodéni, Zano et Ziga par des producteurs indépendants.
Au cours du premier semestre de l’année 2018, les projets de contrat ont été restructurés avec l'appui d'un Conseil en transaction mise à disposition de l'Etat par la Banque Mondiale. Les contrats sont en cours de finalisation pour requérir l’approbation des autorités compétentes. Les taux d’exécution physique et financier sont respectivement  estimé à….% et ….%.
· Construire et étendre de 33 à 50 MWc la centrale solaire photovoltaïque de Zagtouli 
L’objectif 2018 est la publication des TdRs pour la présélection des entreprises et le recrutement de l'Ingénieur conseil pour la construction de l'extension de la centrale solaire photovoltaïques de Zagtouli.
Au 30 juin 2018, les TdRs pour la présélection des entreprises ont été transmis à la BEI.
Les taux d’exécution physique et financier sont estimés à 00% et 00%.
· Réaliser les travaux de renforcement des capacités de la  centrale thermique de Fada 
L’objectif de 2018 est de renforcer la capacité de production de la centrale de fada d'une capacité additionnelle de 7,5MW.
A la date du 30 juin 2018, les travaux de construction de la centrale sont en cours sur le terrain. 
Les taux d’exécution physique et financier sont estimés à 54% et 34%.

· Renforcer la capacité de la centrale thermique de Kossovo de 50 MW
L’objectif 2018 consiste au démarrage des travaux de renforcement de la centrale de Kossodo.
Au 30 juin 2018, on note le démarrage effectif de la contractualisation pour les travaux de renforcement de la centrale ainsi que pour la supervision.
Le taux d’exécution physique est de 10% et celui de réalisation financière est de 00%.
Le reste de l’année 2018 devra permettre la finalisation de la contractualisation pour les marchés des travaux et de supervision pour la centrale ; et le démarrage des travaux de renforcement de la centrale.

· Construire une centrale solaire photovoltaïque de 26 MWc à Zina par la société de Zina Solaire 
L’objectif poursuivi en 2018 est le démarrage des travaux de construction de la centrale par la société de projet Zina Solaire.
Les résultats atteints au 30 juin 2018 est l’approbation des documents de contractuels.
Le taux d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 00% et 00%. 
Concernant le second produit « La promotion des énergies renouvelables est assurée », il s’agit d’encourager les populations à se tourner résolument vers l’utilisation des énergies nouvelles et propres. Pour ce faire, la réalisation des mesures suivantes permettra d’atteindre ce résultat :
· Mettre en place l’Agence Nationale des Energies Renouvelables et de l’Efficacité Energétique (ANEREE)
L’objectif de 2018 est de finaliser l'opérationnalisation de l'ANEREE ; finaliser les documents structurants ainsi que légaux qui régiront les activités de l'Agence ; Entamer la mise en œuvre de certain projets ; Régler les problèmes liés à la Construction du Siège de l'Agence et lancer les études de faisabilité.
Au 30 juin 2018, on note la réalisation des études de faisabilité devant orienter la mise en œuvre des projets ainsi la signature de conventions de collaboration et de financement avec des partenaires technique et financier.
L’étape restante pour le deuxième semestre est la poursuite du processus de construction de son siège.
Le taux d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 90% et 60%. 
· Mettre en place une unité de montage de matériels solaires en collaboration avec des firmes internationales
L’objectif de 2018 consiste à faire un état des lieux du matériel nécessaire et faire une demande de prix.
Au 30 juin 2018, un état des lieux du matériel a été fait ainsi que la demande de prix.
Le projet est prévu pour débuter en 2019.
· Réaliser une hybridation sélective des bâtiments résidentiels (5A, 10A, 15A)
L’objectif de 2018 consiste à monter le document projet, à faire un contrat plan avec le ME, à  soumettre le projet à des bailleurs de fonds et à exécuter une phase pilote.
Au 30 juin 2018, on note que les documents de ont projet élaboré de même que  le Contrat Plan.
Le taux d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 60% et 00%.
· Créer un Institut national des énergies renouvelables
L’objectif de 2018 est de créer un partenariat avec le Secrétariat Permanent de la Certification et d’élaborer des référentiels de formations certifiantes.
Au 30 juin 2018, on note que l’élaboration des fiches de projet et la finalisation de la convention de partenariat avec le SP a été effective. Par ailleurs la certification est en cours de finalisation.
Le taux d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 50% et 00%.
· Installer des systèmes autonomes de production d'énergies dans les institutions publiques 
L’objectif de  2018 est de réaliser les études de faisabilité. Au 30 juin 2018, le diagnostic est en cours en cours. 
Au 30 juin 2018, les cibles du projet pilote ont été identifiées. 
Le taux d’exécution physique et financier sont estimés respectivement à 50% et 00%.
· Organiser la semaine des Energies et énergies renouvelables d’Afrique (SEERA)
L’objectif 2018 est d’organiser l’édition 2018 de la  SERRA en vue d’assurer une promotion des différentes formes d’énergie en générale, et celle des énergies renouvelables et l’efficacité énergétique en particulier.
Au 30 juin 2018 on note la tenue de trois rencontres préparatoires qui ont permis d’élaborer et adopter les textes qui encadreront la tenue de l’évènement. Il a été mis en place un comité national d’organisation dont le rôle est de veiller à la réussite de l’organisation de la manifestation qui sera d’envergure régionale.
Ces rencontres ont permis également de régler les questions liées à la désignation de l’autorité ou l’institution devant assurer le parrainage, la désignation du pays invité d’honneur ; et le choix de la date officielle de tenue de l’évènement. Le Maroc a été désigné pays invité d’honneur et le dernier trimestre de l’année a été choisi comme période de tenue de la manifestation.
Pour le deuxième trimestre de 2018 il sera question de poursuivre des rencontres préparatoires pour assurer la tenue effective de l’édition 2018.


· Promouvoir les technologies en ER / EE (Four Quali Grill - Chambres froides - Séchoir Solaire) 
L’objectif de 2018 consiste à "Signer des conventions avec des institutions de recherche; Identifier les technologies à promouvoir; Mettre en œuvre une phase pilote."
Au 30 juin 2018, a connu la signature de"Convention  de collaboration avec l'IRSAT; l’enquête de satisfaction réalisée pour la technologie du four qauligrill; Contrat de production de 15 unités du Four Quali Grill; Document de projet élaboré pour la promotion du foyer GWA-GAZ "Réceptionner les  four qualiGrill et procéder au déploiement
Au 30 juin 2018, il s’agira de trouver les financements pour le projet GWA-GAZ en collaboration avec la fondation Dreyer et l'IRSAT" et réceptionner les fours qualiGrill et procéder à leur déploiement..
Taux de réalisation physique est de 75% et le taux financier de 00%.
· Installer des climatiseurs solaires et des caméras solaires dans les administrations publiques
L’objectif de 2018 est la réalisation des études de faisabilité.
Au 30 juin 2018, on note la finalisation du document de projet ; et l’élaboration des DAO..
Taux de réalisation physique est de 20%.
S’agissant du troisième produit, «les activités et infrastructures énergétiques sont contrôlées », sa mise en œuvre permettra de réaliser des infrastructures modernes de transport et de stockage des hydrocarbures. Quatre mesures concourent à la réalisation de ce produit :
· Elaborer une loi règlementant le sous-secteur des hydrocarbures et définir les spécifications techniques nationales pour les produits pétroliers et divers
L’objectif de 2018 était d’élaborer loi portant règlementation du sous-secteur des hydrocarbures.
Au 30 juin 2018 les actions de réalisation de cette mesure ont été suspendues pour cause de régulation budgétaire.
· Construire le pipeline de transport d’hydrocarbure entre Ouaga (Burkina Faso)- Ferkessédougou (Côte d’Ivoire)
L’objectif de 2018 est de recruter un bureau d’étude en vue de la réalisation de l’étude de faisabilité. 
Au 30 juin 2018 les actions de réalisation de cette mesure ont été suspendues pour cause de régulation budgétaire.
· Construire le Pipeline de transport d’hydrocarbure entre Bolgatanga (Ghana)- Ouagadougou (Burkina Faso) 
L’objectif de 2018 consiste à participer à l’élaboration d’un mémorandum d’entente entre le GHANA et le Burkina Faso dans le cadre de la construction du pipeline Bolgatanga-Bingo0 .Au 30 juin 2018 la réalisation de la mesure est suspendue. En effet, le processus par entente directe entamé en 2017 a été annulé.
Pour le dernier produit « les activités et infrastructures énergétiques sont contrôlées ».


· Assurer la maintenance des infrastructures en Energie Renouvelable
L’objectif 2018 est de faire l’état des lieux et de signer la Convention avec la Mairie de la Commune de Ouagadougou ; 
Au 30 juin 2018 on note que : l’état des lieux effectué ; la convention est en attente de signature ; la liste du matériel nécessaire est disponible ; une démarche en cours pour faciliter l'acquisition ; la réalisation de l’état des lieux effectuée.
Le taux de réalisation est 80%.
· Mettre en place un label qualité pour des équipements solaires
L’objectif de 2018 consiste à faire l'état des lieux des normes, instaurer une politique qualité et nouer un partenariat avec l'ABNORM et l'UEMOA.
Au 30 juin 2018 on note Collaboration établie avec l'UEMOA ; Convention en cours de finalisation avec l'ABNORM ; Etat des lieux des normes effectué ; Politique qualité ANEREE disponible.
Le taux de réalisation est 80% et le taux de réalisation financière est de 00%.
· Mettre en place un centre de contrôle de qualité des composantes solaires
L’objectif de 2018 est de faire l’état des lieux du matériel nécessaire à la mise en place du centre  et de nouer des contacts avec des structures spécialisées dans le domaine.
Les résultats atteints au 30 juin sont la disponibilité de la liste du matériel disponible ; la «réalisation d’une étude de l'existant ; la prise de contact avec des structures compétentes.
Le taux de réalisation physique est de 70% et le taux de réalisation financière est de 00%.

Synthèse de la performance de l’objectif stratégique 3.4 : Développer des infrastructures de qualité et résilientes, pour favoriser la transformation structurelle de l'économie 
Dans le domaine du développement des infrastructures de qualité et résilientes, pour favoriser la transformation structurelle de l'économie », les efforts fournis au premier semestre 2018 sont perceptibles à l’effet attendu 3.4.2 : « la qualité, de la fiabilité et de l’accessibilité des infrastructures sont améliorées pour faciliter la transformation structurelle de l’économie » à travers la réalisation de quatre produits que sont : l’approvisionnement en énergie électrique est assuré ; la promotion des énergies renouvelables est assurée ; l’approvisionnement en hydrocarbures est assuré ; et les activités et infrastructures énergétiques sont contrôlées.
Il faut noter que des difficultés rencontrées dans la réalisation des infrastructures énergétiques ont contribué à saper les efforts des acteurs. Comme difficultés on note la lourdeur dans la gestion des contrats à signer en partenariat public privé ; la lenteur de procédure de certains bailleurs de fonds.
En matière de promotion des énergies renouvelables, les actions majeures qui ont été menées ; il s’agit de la finalisation du processus d’opérationnalisation de l’ANEREE ; et l’installation de mini-centrales solaires dans 14 CMA des 14 chefs-lieux de provinces.
En matière d’approvisionnement en service électrique, on note la mise en service courant mai 2018 de la ligne d’interconnexion Bolgatanga-Ouagadougou. La réalisation de cette mesure a permis d’importer environ 60 MW d’électricité.
[bookmark: _Toc521924342]II. ÉTAT DU FONCTIONNEMENT DU CSD ET DE LA MISE EN ŒUVRE A FIN JUIN 2018 DES RECOMMANDATIONS DES REVUES SECTORIELLES ET DU PNDES 
[bookmark: _Toc505874981](i) Des travaux ont été entrepris pour doter le CSD « transformations industrielles et artisanales » d’un texte qui régit son fonctionnement. Il s’agit de l’arrêté N°2018-0170/MCIA/SG/DGESS portant création, attributions, composition, organisation et fonctionnement du cadre sectoriel de dialogue « Transformations industrielles et artisanales » signé le 11 mai 2018. Quant à la politique sectorielle[footnoteRef:2], elle a été adoptée par le Conseil des Ministres en sa séance du 04 avril 2018. La situation de la mise en œuvre de cette politique dans les quatre ministères se présente comme suit : trois (03) départements qui disposent de plans d’actions triennaux 2018-2020 opérationnels (MCIA, MMC, MCAT) et un (01) en phase d’élaboration de son plan d’actions (ME). S’agissant des stratégies sectorielles, deux (02) documents ont été validés par la CNPD (MCAT, MMC) et les deux (02) autres sont en cours d’élaboration (MCIA et ME).  [2:  Décret n°2018-0396/PRES/PM/MCIA/ME/MMC/MCAT portant adoption de la politique sectorielle des « transformations industrielles et artisanales » ] 

(ii) Dans le cadre du fonctionnement du CSD,  le secrétariat technique s’est attelé à la prise d’un arrêté régissant le cadre de dialogue par les autorités. Par ailleurs, le CSD a tenu sa revue annuelle 2017 le 05 mars 2018 à Ouagadougou et qui a regroupé l’ensemble des acteurs intervenant dans le secteur.
Quant aux difficultés rencontrées au cours du premier semestre 2018, la principale a été l’insuffisance des ressources financières mises à la disposition du cadre sectoriel de dialogue. En effet, au niveau du CSD, seul le MCIA a pu faire une inscription de 15 000 000 de FCFA pour le fonctionnement de tout le CSD. D’autres   difficultés en lien avec la compréhension des canevas de rédaction des rapports ainsi que la collecte des données auprès des structures techniques  ont entravé le fonctionnement du CSD au cours de la période. 
(iii) En prélude à la tenue de la revue sectorielle à mi-parcours 2018, une rencontre préparatoire réunissant les différentes structures concernées et les PTF,  a eu lieu le 13 juin 2018 en vue de donner des informations pour la collecte des données. A la suite de cette collecte de données, un atelier avec les groupes de travail s’est déroulé  du 25 au 29 juin 2018, à Ouagadougou, dans la salle de réunion du Conseil régional du centre en vue de l’élaboration du rapport de performance provisoire du CSD. Ce projet de rapport a été soumis aux groupes thématiques les 11 et 12 juillet 2018 pour amendement avant d’être soumis à l’examen des membres du CSD le 07 août  2018. Le rapport final après revue sectorielle à mi-parcours a été transmis au SP/PNDES le 09  août 2018.
(iv) Lors de la revue sectorielle 2018 du CSD, trois (03) principales recommandations avaient été faites. Il s’agissait :
· d'accélérer la mise en œuvre des mesures de réforme des investissements structurants de la matrice du PNDES ;
· de renforcer les capacités du secrétariat technique ;
· de renforcer le caractère analytique du rapport.
Tableau de l'état de mise en œuvre des recommandations de la revue sectorielle annuelle 2018 du PNDES
	N°
	Recommandations
	Échéance de mise en œuvre
	Structures responsables
	État de la mise en œuvre
	Commentaire

	01
	Accélérer la mise en œuvre des mesures de réforme des investissements structurants de la matrice du PNDES
	31 décembre 2018
	DGDI, DGA, CMA-BF, SP/FCL, DGPE, DGESS, CCI-BF
	En partie réalisée
	

	02
	Renforcer les capacités du secrétariat technique
	31 décembre 2018
	SP/PNDES
	En partie réalisée
	Une dotation budgétaire de 15 000 000 F CFA a été allouée au chef de file du CSD pour son fonctionnement

	03
	Renforcer le caractère analytique du rapport
	Permanente
	Secrétariat technique du CSD « TIA »
	Pris en compte dans le présent rapport
	Le fonctionnement des groupes thématiques permettra d’approfondir davantage  le caractère analytique du rapport.



















[bookmark: _Toc521924343][bookmark: _Toc505874994]III. PERSPECTIVES POUR LE RESTE DE L’ANNEE 2018
Les actions stratégiques concernant le secteur «  transformations industrielles et artisanales » sont inscrites dans le PNDES dans l’axe 1 « reformer les institutions et moderniser l’administration », l’axe 2 « développer le capital humain » et l’axe 3 « dynamiser les secteurs porteurs pour l’économie et les emplois ». 
Le secteur contribue à l’atteinte des objectifs stratégiques 1.2 ; 2.5 ; 3,2. 3,4 qui visent successivement à (i) «  promouvoir la bonne gouvernance économique.»; (ii) « améliorer le cadre de vie, l'accès à l'eau, à l'assainissement et aux services énergétiques de qualité » ; (iii) « développer un secteur industriel et artisanal compétitif, à forte valeur ajoutée et créateur d'emplois décents » ; (iv) « Développer des infrastructures de qualité et résilientes, pour favoriser la transformation structurelle de l'économie ».
[bookmark: _Toc521924344]III.1 AXE 1 : Reformer les institutions et moderniser l’administration
[bookmark: _Toc505874995][bookmark: _Toc521924345]III.1.1 Objectif Stratégique 1.2 : « promouvoir la bonne gouvernance économique » 
Les perspectives pour le reste de l’année 2018 en matière de promotion de la bonne gouvernance économique seront orientées sur la finalisation des actions en cours et particulièrement celles qui n’ont pas connu de début d’exécution ou qui ont été reprogrammées. 
III.1.1.1 Effet attendu 1.2.2 : l’environnement des affaires est plus incitatif et le secteur privé, renforcé dans ses capacités d’initiative et de gestion
[bookmark: _Toc505874996]Dans le cadre de l’atteinte de cet effet attendu, le dernier semestre de l’année 2018 sera consacré à la création de conditions favorables à l’éclosion d’un secteur privé dynamique à travers les actions suivantes : (i) reformer le dialogue gouvernement/secteur privé et organiser l’édition 2018; (ii) poursuivre l’opérationnalisation de l’Agence burkinabé des investissements ; (iii) valider le rapport d’étude de la stratégie de gestion des Sociétés d’Etat ; (iv) poursuivre la mise en œuvre du PATECE ; etc..
[bookmark: _Toc521924346]III.2 AXE 2 : DEVELOPPER LE CAPITAL HUMAIN 
[bookmark: _Toc505874997][bookmark: _Toc521924347]III.2.1 Objectif stratégique 2.5 : améliorer le cadre de vie, l'accès à l'eau, à l'assainissement et aux services énergétiques de qualité
Les perspectives en matière d’amélioration du cadre de vie se présentent comme suit :
III.2.1.1 Effet attendu 2.5.2 : l'accès aux services énergétiques de qualité et l'efficacité énergétique sont garantis 
Dans le cadre de l’atteinte de l’effet 2.5.2, le deuxième semestre de l’année 2018 connaitra la prise de dispositions favorable à l’amélioration du taux de couverture et du taux d’électrification aussi bien en milieu urbain que rural. Cela se fera à travers la concrétisation des actions suivantes :
· la poursuite des projets d’électrification notamment : électrification Rurale Décentralisée des Provinces du Ziro et du Gourma (ERD ZIGO), région de l’Est et du Centre-Sud ; électrification de quarante et un (41) localités par le FDE sur financement de la Banque Islamique de Développement (BID) ; le programme d’électrification rurale de 225 localités sur financement de la Banque Mondiale ; électrifier 100 localités Rurales par le système solaire photovoltaïque ou par système PV hybride avec mini réseau ; mettre en œuvre un programme d'installation d'équipements solaires sur les bâtiments publics ; électrifier par systèmes solaires photovoltaïques des infrastructures sanitaires et scolaires en milieu rural et maitrise de la demande en énergie électrique dans les centres urbains de Ouagadougou et de Bobo Dioulasso ; accompagner les ménages pour l’installation de systèmes solaires photovoltaïques chez des particuliers connectés et non connectés au réseau SONABEL ; électrification des zones Péri-Urbaines de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso par le Projet d'Electrification des zones Péri-Urbaines (PEPU) ; électrification de 57 chefs-lieux de communes ;
· le renforcement et l’extension du réseau par la mise en œuvre du projet d’électrification et de renforcement des réseaux électriques (PERREL) ;
· la poursuite de la mobilisation de ressources financières pour les projets en recherche de financement que sont : Électrifier 500 localités rurales du Burkina Faso par raccordement au réseau ; Électrifier 300 localité par le système solaire photovoltaïque (PERD-V) ou par système PV hybride ; Promouvoir la production durable et l’utilisation des systèmes solaires thermiques basse température au Burkina Faso ; acquérir et installer 500 foyers à gaz de grandes dimensions pour la préparation de la bière traditionnelle (Dolo) ; Acquérir et installer des climatiseurs efficaces en remplacement des monoblocs dans les bâtiments publics ; mettre en place des films réfléchissants au profit de l'administration publique ; 
· la poursuite des actions de promotion d’économie d’énergie et de l’efficacité énergétique à travers : l’acquisition et l’installation 1 500 000 lampes à Diode Electroluminescente (LED) en remplacement des lampes à tube fluorescentes dans les ménages ; l’acquisition et l’installation de 10 500 lampadaires LED en remplacement des lampadaires à haute pression de sodium pour l’éclairage public ; l’acquisition et l’installation de 1 500 lampadaires LED en remplacement des lampadaires à haute pression de sodium pour l’éclairage public à Bobo dans le cadre du PASEL ; l’acquisition et l’installation de 3000 lampadaires LED en remplacement des lampadaires à haute pression de sodium et de mercure pour l'éclairage publique de Ouagadougou ; l’acquisition et l’installation des climatiseurs efficaces en remplacement des monoblocs dans les bâtiments publics ; l’élaboration d’un programme national de développement de l’efficacité énergétique ; l’organisation de la semaine des Energies et énergies renouvelables d’Afrique (SEERA).

[bookmark: _Toc521924348][bookmark: _Toc505874998]III.3 AXE 3 : DYNAMISER LES SECTEURS PORTEURS POUR L’ECONOMIE ET LES EMPLOIS 
Pour le second semestre de l’année 2018, les actions identifiées devront permettre d’améliorer le niveau d’atteinte de l’objectif stratégique 3.2. « Développer un secteur industriel et artisanal compétitif, à forte valeur ajoutée et créateur d'emplois décents ». 
[bookmark: _Toc521924349]III.3.1 Objectif stratégique 3.2 : développer un secteur industriel et artisanal compétitif, à forte valeur ajoutée et créateur d'emplois décents
III.3.1.1 Effet attendu 3.2.1 : le secteur de l'industrie et de l'artisanat est davantage dynamique en matière de création de richesses, d'emplois et d'exportations
La réalisation des actions planifiées pour la seconde moitié de l’année 2018, permettra d’améliorer le niveau d’atteinte des deux (02) sous-effets attendus.
Pour le développement d’une industrie intégrée et compétitive, les actions seront orientées vers (i) la relecture des textes portant organisation et fonctionnement du PRED ; (ii) le renforcement des équipes techniques pour répondre aux nouveaux besoins exprimés par les entreprises et les autres partenaires ; (iii) la poursuite de la mise en œuvre des projets PIPHE-SA et PACD-PME/PMI ; (iv) la poursuite de l’implantation de l’usine d’égrainage de coton bio à Koudougou et (v) l’opérationnalisation de l’IGI.
Concernant le développement du secteur de l’artisanat, les réalisations porteront sur (i) la poursuite de la mise en œuvre du PAA-BF et de la construction du VAB ; (ii) l’accélération du processus d’opérationnalisation du CNATAC ;  (iii) la finalisation de l’étude pour la construction d’un centre de référence aux métiers de l’artisanat.
III.3.1.2 Effet attendu 3.2.2 : la contribution des industries culturelle, touristique et sportive à l'économie est améliorée 
· Organiser un séminaire portant sur le thème « Cultiver le droit d’auteur pour enrayer la pauvreté » à l’attention des créateurs, des leaders d’opinion, des élus locaux etc. ;
· Former et sensibiliser les forces de police, de douane et de la gendarmerie sur le droit d’auteur et les droits voisins ;
· Former et sensibiliser les directeurs régionaux et provinciaux de la culture, les membres, les animateurs, les chefs de programme et les utilisateurs d’œuvres en gestion collective des droits d’auteur et des droits voisins ;
· Soutenir la création littéraire de jeunes à travers une résidence de création  et d’écriture ;  
· Soutenir l’édition de 10 œuvres littéraires créées par des jeunes écrivains ;
· Elaborer un document guide de sélection des œuvres ;
· Acquérir les œuvres d’arts Pour la décoration des édifices ;
· Organiser le vernissage des œuvres d’arts acquises ;
· Organiser la décoration des édifices publics
· 
III.3.1.3 Effet attendu 3.2.3 : l'impact du secteur minier sur le reste de l'économie est accru 
· l’achèvement de l’élaboration des textes d’application du code minier;
· l’élaboration des textes règlementaires de la loi portant commercialisation de l’or et  des autres substances précieuses ;
· l’installation des antennes régionales et des bureaux d’encadrement des artisans miniers au niveau local ;
· l’identification et la sensibilisation des artisans miniers ;
· l’inspection de toutes les mines en exploitation ;
· la poursuite de la mise en place d’un projet d’appui à l’administration des mines ;
· le suivi des travaux de construction d’une nouvelle mine;
· l’organisation de la conférence annuelle des mines ;
· la restructuration et la mise en ligne du Système d’Information Géologique et Minière (SIGM) du Bureau des Mines et de la Géologie du Burkina (BUMIGEB) ;
· l’élaboration d’un cadre de développement communautaire ;
· la mise en œuvre du référentiel d’indemnisation des personnes affectées par les projets miniers ;
· l’élaboration d’un guide d’utilisation du Fonds Minier de Développement Local (FMDL) et d’un référentiel de mise en œuvre de la Responsabilité Sociétale des Entreprises minières (RSE) au Burkina Faso. Ces outils visent à permettre un meilleur encadrement de l’utilisation du FMDL et une mise en œuvre efficace des activités relatives à la RSE afin d’assurer un développement durable au profit des communautés locales ;
· l’équipement du service géologique national en moyens humains matériels et techniques capables d’effectuer des levées géophysiques sur le territoire national ;
· la réalisation de la carte géologique à l'échelle 1/50 000 du feuillet Boussouma ;
· la réalisation de la carte géologique à l'échelle 1/50 0000 du feuillet de Ouangolodougou ;
· l’organisation de la troisième édition de la semaine des activités minières de l’Afrique de l’Ouest (SAMAO) ;
· la sensibilisation et l’organisation des acteurs du domaine des substances de carrières ;
· la poursuite des activités de la cartographie géologique et hydrogéologique ;
· la poursuite de la promotion et de la valorisation des substances de carrières ;
· l’inspection de deux structures du ministère ;
·  le contrôle /audit de l’organisation d’une grande manifestation du ministère ; 
· la recherche de partenariat pour l’élaboration du code pétrolier et de ses textes d’application.

[bookmark: _Toc521924350]III.3.2 Objectif Stratégique 3.4 « Développer des infrastructures de qualité et résilientes, pour favoriser la transformation structurelle de l'économie »
[bookmark: _Toc521924351]III.3.2.1 Effet attendu 3.4.2 : « la qualité, de la fiabilité et de l’accessibilité des infrastructures sont améliorées pour faciliter la transformation structurelle de l’économie »
Dans le cadre de l’atteinte de l’effet 3.4.2, le deuxième semestre de l’année 2018 connaitra la prise de dispositions favorable à l’amélioration la puissance installée et la part des énergies renouvelables dans la production totale d’énergie. Cela se fera à travers la concrétisation des actions suivantes : d’une part par l’accroissement de la production par la construction de centrales thermiques et ainsi la mise en œuvre des projets d’interconnexions à travers le développement de la coopération sous régionale ; et d’autre part par la construction de centrales solaire.
 Concernant l’accroissement de la production par la construction de centrales thermiques et ainsi la mise en œuvre des projets d’interconnexions à travers le développement de la coopération sous régionale, il s’agira de poursuivre : la construction de la centrale hydroélectrique Bagré aval ; le renforcement de la capacité de la centrale thermique de Kossovo de 50 MW ; la construction de 2 centrales thermiques d'une puissance cumulée de 265 MW (dont 195 MW et de 70 MW ; réer une interconnexion de 225 kV Nigeria - Niger- Bénin-Burkina ; la réalisation de l’interconnexion entre Bolgatanga au Ghana et Ouagadougou au Burkina Faso pour importer 100 MW de puissance complémentaire.
Dans le cadre de l’accroissement de la part des énergies renouvelables dans la production totale, il s’agira : de construire une centrale thermique à biomasse-déchets de 10 MW à Ouagadougou ; construire des mini-centrales solaires photovoltaïques  avec stockage dans les Centres Médicaux avec Antenne Chirurgicale (CMA) du Burkina Faso ; construire 2 centrales solaires photovoltaïques de 20 MWc Koudougou et de 10 MWc à Kaya ; réaliser huit (08) centrales solaires photovoltaïques d'une puissance cumulée de 100 MWc dans sept régions du Burkina Faso ; réaliser cinq centrales solaires photovoltaïques d’une puissance cumulée de 68,24 MWc par des producteurs indépendants d'électricité ; réaliser une centrale solaire photovoltaïque à vocation régionale d’une puissance de 150 MWc au Burkina Faso ; construire une centrale solaire photovoltaïque de 26 MWc à Zina par la société de projet Zina Solaire (SONABEL) ; réaliser le programme des constructions de quatre (04) centrales solaires d’une puissance cumulée de 200 MWc dans les régions du Burkina Faso.












[bookmark: _Toc521924352]
CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS
Au 30 juin 2018, le secteur «  transformations industrielles et artisanales » a contribué à l’amélioration des performances des trois (03) axes stratégiques du PNDES à travers les objectifs stratégiques 1.2 ; 2.5 ; 3.2 et 3.4. 
En effet, malgré les difficultés surtout d’ordre financier, une bonne parties des activités ont atteint des niveaux significatifs de réalisation même si certains n’ont pas encore connue un démarrage effectif.
Toutefois, sur la période de janvier à juin 2018, la plupart des indicateurs PNDES n’ont pas été renseignés pour faute de disponibilité de données ou pour raison de périodicité annuelle de certains indicateurs qui ne se calculent qu’en fin d’année. 
Le bilan du semestre fait l’état de mise en œuvre de trois (03) principales  recommandations faites lors de la revue précédente. Il faut noter qu’une d’entre elles a été entièrement réalisée tandis que les deux (02) autres sont en cours de réalisation. 
En termes de perspectives pour le reste de l’année 2018, les quatre départements poursuivront la mise en œuvre des actions de leurs domaines respectifs, ce qui devra permettre au CSD d’atteindre les cibles prévues de ses indicateurs en fin d’année 2018.
Enfin, la revue sectorielle à mi-parcours 2018 a formulé un certain nombre de recommandations. Il s’agit de :
· doter l’ABI en ressources nécessaires pour accompagner son opérationnalisation en tant que vitrine de promotion de la destination Burkina pour les investissements ;
· accélérer les reformes d’amélioration du climat des affaires pour stimuler l’investissement et l’accroissement de la contribution de la part du secteur privé au PIB ;
· accélérer la mise en œuvre des recommandations du symposium sur l’industrie ;
· Elargir la participation des autres OSC au CSD pour améliorer la qualité du dialogue en intégrant d’autres structures que la Ligue des Consommateurs ;
· Mettre un accent sur la vitalisation des unités de transformation agroindustrielle par le biais d’appuis directs et de mise à disposition d’espaces dédiés à la production et à l’accompagnement.

[bookmark: _Toc481253896][bookmark: _Toc489433835]

[bookmark: _Toc458363181][bookmark: _Toc458363433][bookmark: _Toc521924353]ANNEXE 1 : CADRE LOGIQUE SECTORIEL

	Intitulé du référentiel sectoriel 
	Politique sectorielle Transformations Industrielles et Artisanales.

	Impact (s) escompté (s) (PNDES) : 
	(i) l'amélioration de l'efficacité des gouvernances politique, administrative, économique, locale et environnementale, (ii) l'émergence d'une économie moderne basée sur un secteur primaire évolutif, plus compétitif et des industries de transformation et de services de plus en plus dynamiques, permettant de réaliser un taux de croissance économique annuel moyen de 7,7% et créatrice d'au moins 50 000 emplois décents par an, (iii) la baisse de l'incidence de la pauvreté pour qu'elle soit inférieure à 35% en 2020.



	Objectif stratégique (PNDES) : OS 1.2 : Promouvoir la bonne gouvernance économique

	Effet attendu (PNDES) : EA 1.2.2 L'environnement des affaires est plus incitatif et le secteur privé, renforcé dans ses capacités d'initiative et de gestion

	Code
	Indicateurs de l'effet
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles 
	Hypothèses / Risques

	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	

	I_EA 1.2.2 :
	Classement  Doing Business
	Banque Mondiale
	MCIA
	143e sur 189
	137e
	135e
	130e
	· Stabilité
· Infrastructures
· TIC
· Accès au financement
· Organisation du secteur informel
· Accès au marché

	I_EA 1.2.2 :
	La part du secteur informel dans la valeur ajoutée du secteur tertiaire
	MINEFID
	MCIA
	20,7%
	18,5%
	16,5%
	15%
	

	
	Sous-effet attendu : les conditions favorables à l’éclosion d’un secteur privé dynamique sont créées

	Code
	Indicateurs du sous-effet
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Hypothèses / Risques

	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	

	
	Part contributive du secteur privé au PIB
	Rapport INSD
	
	72,0
	
	
	
	Crise économique

	Programmes
	Produits attendus
	Indicateurs
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Années de réalisation
	Coût total

	
	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	

	Secteur Privé

	l’environnement des affaires est amélioré
	Délai moyen de délivrance de l’agrément au code des investissements
	MCIA
	-
	45
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Nombre d’entreprises crées par an
	MCIA
	-
	9000
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	La propriété industrielle au Burkina Faso est promue
	Nombre de demandes de titres de propriété industrielle déposés à l’OAPI
	MCIA
	-
	300
	250
	260
	270
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	La bonne gouvernance au sein des Entreprises publiques et parapubliques est assurée
	Niveau de fonctionnalité des instances des entreprises publiques et parapubliques
	MCIA
	-
	100
	100%
	100%
	100%
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	L’infrastructure qualité est mise en place 
	Nombre échantillons prélevés et analysés 
	MCIA
	
	4 126
	3000 
	3500 
	4000 
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	Le partenariat inter-entreprises est promu
	Nombre de manifestations organisées
	MCIA
	CCI-BF
	3
	3
	3
	3
	X
	X
	X
	X
	X
	

	Objectif stratégique (PNDES) : OS : 2.5 Améliorer le cadre de vie, l'accès à l'eau, à l'assainissement et aux services énergétiques de qualité

	Effet attendu (PNDES) : EA 2.5.2 L’accès aux services énergétiques de qualité et l’efficacité énergétique sont garantis

	Code
	Indicateurs de l'effet
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Hypothèses / Risques

	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	

	I_EA.2.5.2
	Taux de couverture électrique nationale
	ME
	PTF
	33,32%
	52,3
	ND
	80
	Aléas climatiques ;
Coût élevé de l’énergie ;
Pouvoir d’achat des consommateurs ;
Disponibilité de l’énergie.

	I_EA.2.5.2
	Taux d’électrification nationale
	ME
	PTF
	18,83%
	30
	ND
	45
	

	I_EA.2.5.2
	Taux d’électrification urbain
	ME
	PTF
	59,88%
	69
	ND
	75
	

	I_EA.2.5.2
	Taux d’électrification rural
	ME
	PTF, Coopérative d’électricité
	03,06%
	12,6
	ND
	19
	

	I_EA.2.5.2
	Part des énergies renouvelables dans la production totale
	ME
	PTF, Producteur Indépendant d’Electricité (PIE)
	6,4%
	19
	ND
	30
	Intérêt des promoteurs,
Maitrise de la technologie.

	Programmes
	Produits attendus
	Indicateurs
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Années de réalisation
	Coût total

	
	
	
	
	
	
	2018	
	2019
	2020
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	

	
	L’approvisionnement en énergie électrique est assuré
		Puissance installée
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	ME
	PTF
	1 192,54 GWh
	
	2274 GWh
	
	X
	X
	X
	X
	X

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	ME
	PTF
	9,36%
	9,36%
	19
	30
	X
	X
	X
	X
	X

	
	ME
	PTF
	35,58%
	35,58%
	52,3
	80
	X
	X
	X
	X
	X

	
	ME
	PTF
	20,62%
	20,62%
	30
	45
	X
	X
	X
	X
	X

	
	ME
	PTF
	65,85%
	65,85%
	69
	75
	X
	X
	X
	X
	X

	
	ME
	PTF
	03,24%
	3,24%
	12,6
	19
		X
	X
	X
	X
	X



	X
	X
	X
	X

	
	ME
	PTF
	89,5 FCFA
	
	88,44 FCFA
	
	X
	X
	X
	X
	X

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



	ME
	PTF
	325 MW
	650
	ND
	1000
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	L’accessibilité du service électrique est garantie
	Taux de couverture électrique national (référence : 28,15 / cible : 100%)
	ME
	PTF
	33,32%
	52,30%
	ND
	80%
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Taux d’électrification national
	ME
	PTF
	18,83%
	30%
	45
	80
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Taux d’électrification national urbain
	ME
	PTF
	59,88%
	69%
	ND
	75
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Taux d’électrification national rural
	ME
	PTF
	03,06%
	12,6%
	ND
	19
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Coût du kWh d’électricité des hautes tensions (FCFA)
	ME
	PTF
	89,5 FCFA
	
	88,44 
	
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	La promotion des énergies renouvelables est assurée

	Part des énergies renouvelables dans le mix énergétique
	ME
	PTF
	6,4
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	L’approvisionnement en hydrocarbures est assuré
	Nivaux de stockage des hydrocarbures
	ME
	PTF
	ND
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	La promotion des économies d’énergie
	Quantité d’énergie économisée
	ME
	PTF
	984 442 KWh
	
	1 879 442 KWh
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Objectif stratégique (PNDES) : OS 3.2 : développer un secteur industriel et artisanal compétitif, à forte valeur ajoutée et créateur d'emplois décents

	Effet attendu (PNDES) : EA.3.2.1 Le secteur de l'industrie et de l'artisanat est davantage dynamique en matière de création de richesses, d'emplois et d'exportations

	Code
	Indicateurs de l'effet
	Responsables
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Hypothèses / Risques

	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	

	I._EA 3.2.1 
	Part du secteur secondaire dans le PIB
	MINEFID
	MCIA
	20,1%
	21,5%
	
	24%
	· Accès aux marchés
· Sécurisation foncière en milieu rural
· Accès au financement
· Renforcement des capacités du secteur secondaire, etc.
· Création et développement des structures d'appui au financement des PME/PMI
· Création d'un fonds de garantie, d'une caisse des dépôts et consignations


	I._EA 3.2.1 
	Part de l'industrie manufacturière dans le PIB
	MINEFID
	MCIA
	6,6%
	8%
	
	12%
	

	I._EA 3.2.1 
	Taux de transformation des produits agricoles
	MCIA
	MAAH
	12%
	17%
	
	20%
	

	I._EA 3.2.1 
	Nombre moyen d'emplois formels créés dans le secteur secondaire par an
	INSD
MCIA
	-
	2 200
	2800
	
	3600
	

	I._EA 3.2.1 
	Taux d'accroissement de la productivité moyenne de l'artisanat
	MCIA
	_
	ND
	15%
	
	25%
	

	
	Sous-effet attendu 1 : Le développement d’une industrie intégrée et compétitive

	Code
	Indicateurs du sous-effet
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Hypothèses / Risques

	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	

	01
	Taux de contribution du secteur « Industrie » au PIB
	INSD
	MCIA
	22%
	
	
	
	01
	Stabilité de l’environnement socio-politique national
Stabilité de l’environnement économique international

	Programmes
	Produits attendus
	Indicateurs
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Années de réalisation
	Coût total

	
	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	

	INDUSTRIE
	la compétitivité des entreprises industrielles est améliorée
	Taux de croissance des exportations des produits industriels  agréées sous les schémas UEMOA/CEDEAO 
	MCIA
	
	??????

	+1%
	+2%
	+3%
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	l’implantation des PME/PMI est favorisée

	Nombre de PME créées
	MCIA
	
	??????

	11 000
	11 550
	12 200
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	Des infrastructures de soutien à l’industrie sont disponibles.
	Nombre de zones industrielles Créées et aménagées
	MCIA
	
	??????
	phase II des travaux de la Zone industrielle de Bobo-Dioulasso réalisée 
	au moins 2 zones industrielles créées à Ouaga et Bobo
	1 zone industrielle aménagée
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	Sous-effet attendu 2 : Le secteur de l’Artisanat est développé

	Code
	Indicateurs du sous-effet
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Hypothèses / Risques

	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	

	
	Part contributive de l’artisanat au PIB
	INSD
	MCIA
	32%
	
	
	
	
	Part contributive de l’artisanat au PIB

	Programmes
	Produits attendus
	Indicateurs
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Années de réalisation
	Coût total

	
	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	

	Artisanat
	le cadre législatif et institutionnel du secteur de l’artisanat est renforcé
	Nombre de textes règlementaires élaborés 
	MCIA
	UEMOA
	1
	3 textes
	4 textes
	5 textes
	X
	X
	X
	X
	X
	

	Artisanat

	l’offre de formation et de perfectionnement des acteurs du secteur s’est améliorée
	Nombre de centres de formation de métiers  créés
	MCIA
	MJFIP
	???
	Disponibilité du rapport de l’étude de faisabilité
	Disponibilité du foncier et des études complémentaires
	1 centre construit
	X
	X
	X
	X
	X
	

	Artisanat

	











Des actions de promotion et de commercialisation des produits de l’artisanat sont mises en œuvre
	· Nombre d’infrastructures  construites
·  

	MCIA
	-
	1
	· 1 infrastructure construite 
1 pavillon rénové
	· 1 infrastructure construite 

	1 infrastructure construite 
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Nombre de manifestations de promotion des produits de l’artisanat organisées 
	MCIA
	
	1
	15ème  édition du SIAO organisée
	· 2ème  édition du SARA organisée

	16ème  édition du SIAO organisée
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Nombre de visiteurs grand public
	MCIA
	-
	1
	350 000
	970
	350 000
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Nombre d’acheteurs et visiteurs professionnels présents
	MCIA
	-
	250
	250
	-
	300
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Nombre d’associations équipées en métiers à tisser
	MCIA
	-
	
	50 Associations
	50 Associations
	50 Associations
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Nombre de métiers à tisser par association
	MCIA
	-
	0
	10 métiers par associations
	10 métiers par associations
	10 métiers par associations
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	Effet attendu (PNDES) : EA 3.2.2 : La contribution des industries culturelle, touristique et sportive à l'économie est améliorée

	Code
	Indicateurs de l'effet
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Hypothèses / Risques

	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	

	IEA 3.2.2.1
	Part de l'industrie culturelle dans le PIB
	MCAT
	MICA, MT, MINEFID, PTF
	 2,3%
	4,5%
	5%
	 6%
	IEA 3.2.2.1
	· Organisation du secteur informel
· Création et développement des structures d'appui au financement des PME/PMI


	IEA 3.2.2.2
	Taux d’accroissement des emplois culturels et touristiques
	MCAT
	MFPTSS, MJFIP, MINEFID
	   < 5%
	  5,6%
	 6%
	 7%
	IEA 3.2.2.2
	

	
	Sous-effet attendu 1 : L’entreprenariat et les industries culturelles et créatives sont développés 

	Code
	Indicateurs du sous-effet
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Hypothèses / Risques

	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	

	ISE1
	Taux de progression du nombre d’entreprises culturelles formelles
	DPICC
	DGA, DGCA, DGFR, DGLLP
	4,44

	5
	5,5
	6
	ISE1
	Accès au financement

	ISE2
	Nombre de licences d’entrepreneur  de spectacles délivrés
	DGA
	DPICC, BBDA, DGCA, CENASA
	14
	20
	30
	30
	ISE2
	

	Programmes
	Produits attendus
	Indicateurs
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Années de réalisation
	Coût total

	
	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	

	
	Le statut de l’artiste est mis en œuvre
	Nombre de cartes professionnelles d’artistes délivrées  
	
DGA
	BBDA, DGFR, DPICC
	100
	
100
	100
	100
	X
	X
	X
	X
	
	134 000 000

	
	Le PDEC est mise en œuvre
	Nombre d’entreprises culturelles formelles 
	
DPICC
	BBDA, DGFR,
	10
	

15
	20
	20
	X
	X
	X
	X
	
	10 000 000

	
	Sous-effet attendu 2 : La création,  la production et la diffusion des œuvres littéraires et artistique sont soutenues

	Code
	Indicateurs du sous-effet
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Hypothèses / Risques

	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	

	ISE1
	Taux d’accroissement du nombre des adhérents
	BBDA
	DGA, DPICC, DGFR, CENASA
	2,7
	10
	15
	17
	

	ISE2
	Taux d’accroissement des titres édités
	DGLLP
	DPICC
	10
	15
	20
	25
	

	ISE3
	Taux de progression des droits d’auteurs et droits voisins perçus
	BBDA
	DGA, DGFR, DPICC, DGCA, CENASA
	12,07
	14
	16,5
	18
	

	Programmes
	Produits attendus
	Indicateurs
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Années de réalisation
	Coût tota

	
	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	

	
	 La lutte contre la piraterie et la contrefaçon des œuvres littéraires et artistiques est renforcée
	 Taux d’accroissement des droits d’auteurs et droits voisins perçus
	
BBDA
	 CENASA, DGA, DPICC
	10
	

14
	 16,5
	 18
	X
	

X
	

X
	

X
	


	30 500 000 

	
	Le plan stratégique de développement des arts est mis en œuvre
	Taux de progression des droits d’auteurs et droits voisins perçus
	DGA
	DPICC, CENASA, BBDA
	2,02
	
2,5
	2,7
	3
	X
	X
	X
	X
	X
	

85 000 000

	
	La stratégie nationale de développement du livre est élaborée et mise en œuvre
	Taux d’accroissement des titres édités
	DGLLP
	 DPICC
	 5
	 

10
	 15
	25
	X
	
X
	
X
	
X
	
	10 000 000

	
	effet attendu 3 : La promotion et la consommation nationale et internationale des produits culturels burkinabé sont renforcées

	Code
	Indicateurs du sous-effet
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Hypothèses / Risques

	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	

	
	Contribution de la culture à la formation du PIB

	BP
	BBDA
	2,02
	?
	2,7
	
	

	
	Taux de progression des autorisations de sortie des artistes
	BP
	DGA
	5
	?
	10
	
	

	
	 Taux de progression des exportations des objets d’art
	BP
	DGLLP
	2
	?
	10
	
	

	Programmes
	Produits attendus
	Indicateurs
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Années de réalisation
	Coût total

	
	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	

	
	Le mécanisme d’acquisition des œuvres d’art plastiques et appliqués est opérationnel
	Taux de progression des droits d’auteurs et droits voisins perçus
	DGA
	
	5
	20
	
	
	
	
	00
	
	
	

	
	Le PDEC est mise en œuvre
	Taux de progression du nombre d’entreprises culturelles formelles
	DPICC
	
	5
	5
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	La stratégie de promotion extérieure des biens et services culturels est élaborée
	Taux de progression de sortie des artistes
	DPICC
	
	5
	10
	
	
	
	
	
	
	
	

	Effet attendu (PNDES) : 3.2.3 : l'impact du secteur minier sur le reste de l'économie est accru

	Code
	Indicateurs de l'effet
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Hypothèses / Risques

	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	

	I_AE.3.2.3.1
	Part des industries extractives dans le PIB
	MINEFID/INSD
	PTF
	7,9%
	9%
	9.5%
	10,3%
	Instabilité socio-politique, chute des cours des métaux, crise financière

	I_AE.3.2.3.2
	Proportion des achats locaux dans les consommations alimentaires des industries minières
	MMC
	PTF
	<14%
	20%
	23%
	25%
	

	I_AE.3.2.3.3
	Montant moyen des investissements locaux réalisés par l’industrie minière
	MMC
	PTF
	<2 milliards FCFA
	3,5 milliards
	4,5milliards
	5 milliards
	

	I_AE.3.2.3.4
	Nombre d’emplois directs et indirects créés par le secteur minier
	MMC
	PTF
	<10 000 
	15 000
	18 000 
	20 000 
	

	
	Sous-effet attendu 1 : Le secteur des mines et des carrières est créateur de valeur ajoutée

	Code
	Indicateurs du sous-effet
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Hypothèses / Risques

	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	

	1.1.1
	Part des industries extractives dans le PIB
	DGESS
	DGEP
	7,9
	9%
	9,5%
	10,3%
	la chute importante du cours de l’or 
les conflits entre les orpailleurs,  les  sociétés minières et les populations riveraines

	1.1.2
	Part des achats locaux dans la consommation des industries extractives
	DGESS
	DGEP
	14%
	20%
	22,5%
	25%
	

	Programmes
	Produits attendus
	Indicateurs
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Années de réalisation
	Coût total

	
	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	

	Industries minières
	Suivi contrôle des activités et des infrastructures des mines/
	-Nombre d’audits réalisés
	DGMG, DGC
IM
	BUMIGEB


	0

	


	2

	4

	
	
	
	
	
	9000

	
	
	-Nombre de sites contrôlés
	DGMG, DGC
IM
	BUMIGEB

	62
	
90
	100
	150
	
	
	
	
	
	1100000

	
	Promotion de la fourniture des biens et services miniers et de la responsabilité sociale des entreprises
	Taux de réalisation du plan d’action de la stratégie de développement et de promotion de fourniture locale 
	DGMG
	SP-SAMAO, ABSN, ACB
	0
	
	10%
	60%
	
	
	
	
	
	PM

	
	
	Nombre de personnes formées
	DGMG
	SP-SAMAO, ABSN, ACB
	0
	
	350
	400
	
	
	
	
	
	PM

	
	Promotion du développement communautaire durable dans les zones minières
	Nombre de fora organisés
	SP SAMAO
	DGMG, DGC, CMB, DGCM, SP/CNM, ABSM,IM
	0
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	150000

	
	
	montant mobilisé au profit des collectivités territoriales
	DGCM
	DGMG, DGC, PS, DGESS
	1580000
	27000000
	27135000
	27271000
	
	
	
	
	
	PM

	
	
	Nombre d’élus formés
	SP CNM
	DGMG, DGC, comités de suivi du FMDL
	0
	
	300
	450
	
	
	
	
	
	90000

	
	Encadrement de l’artisanat minier et promotion de l’exploitation minière semi-mécanisée
	nombre de cérémonies tenues
	DGMG
	ANEEMAS, DCPM, DAJC
	2
	2
	2
	2
	
	
	
	
	
	15000

	
	
	Nombre  de sites artisanaux mécanisés 
	ANEEMAS
	DGMG, SP/SAMAO, DGCM
	0
	
	1
	3
	
	
	
	
	
	2000000

	
	
	Nombre d’équipements de démonstration acquis
	DGC
	SP/SAMAO, PADSEM, BUMIGEB
	0
	
	1
	2
	
	
	
	
	
	150000

	
	
	Nombre de sites artisanaux encadrés
	ANEEMAS
	DGMG, DGCM
	0
	3
	12
	25
	
	
	
	
	
	585000

	
	Sous-effet attendu 2 : le secteur des mines et carrières est attractif et compétitif

	Code
	Indicateurs du sous-effet
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Hypothèses / Risques

	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	

	2.1.1
	Le montant moyen des investissements locaux réalisés par les industries extractives
	DGESS
	DGMG
	2,5 ( mia) FCFA
	3,5 (mia) FCFA
	4(mia) CFA
	5(mia) CFA
	Renchérissement du coût des facteurs de production / Chute du cours de l’or
les conflits entre les orpailleurs,  les  sociétés minières et les populations river  aines 


	2.1.2
	Le nombre d’emplois directs créés par les industries extractives
	DGESS
	DGMG
	9 422
	12 000
	17 000
	20 000
	

	Programmes
	Produits attendus
	Indicateurs
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Années de réalisation
	Coût total

	
	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	

	Industries minières
	Développement de la recherche des substances stratégiques et énergétiques
	Nombre des substances contrôlées
	BUMIGEB
	DGMG/DGC
	1
	1
	1
	 
	X
	X
	X
	
	
	 200 000

	
	
	Nombre de gîtes et indice mineral mis en évidence
	Nombre des substances contrôlées
	BUMIGEB
	480
	500
	505
	510
	
	
	
	
	
	70000

	
	Règlementation des mines
	Le nombre d’autorisations d’achat  de substances explosives à usage civil délivrées 
	DGC
	BUMIGEB, DGMG ; Promoteurs de Carrières
	60
	65
	70
	75
	
	
	
	
	
	6000

	
	Promotion de l’exploitation minière industrielle
	Nombre de salons organisés
	SP/SAMAO
	DGMG/DGC, DGCM, ANEEMAS
	0
	1
	1
	1
	X
	X
	X
	
	
	75000

	
	
	Taux de réalisation des activités du plan d’action de la stratégie
	DCPM
	toutes les structures du MMC
	 0
	 10%
	 60%
	 100%
	 X
	X
	X
	 
	
	20000 

	
	Valorisation de l’expertise nationale dans le domaine des mines
	Base de données sur les emplois existants dans les sociétés minières et les compétences nationales mise en place
	DGESS
	PADSEM, DGMG,DGC, CMB,ACAB
	 0
	 
	 1
	 
	 x
	 x
	 x
	 
	 
	 45000

	Programme Artisanat minier
	Encadrement de l’artisanat minier et promotion des exploitations minières semi mécanisées
	Carte de sites aurifères artisanaux élaborée 
	ANEEMAS
	DGMG, DGCM, BUMIGEB
	0
	1
	
	
	
	
	
	
	
	85000

	
	
	nombre de cartes  délivrées aux artisans miniers
	ANEEMAS
	DGMG
	0
	20220
	30330
	45495
	X
	X
	X
	
	
	227475

	
	
	Nombre de prescriptions techniques d’extraction et de traitement de minérais établies
	ANEEMAS
	DGMG
	0
	 
	 
	1
	 
	 
	X
	 
	 
	150000

	Programme Carrières
	Réglementation et suivi-contrôle des activités et des infrastructures des carrières
	Nombre de textes règlementant les activités des substances de carrières adoptés
	DGC
	DAJC, DGMG, DGCM BUMIGEB et ACB
	15
	2
	3
	5
	x
	x
	x

	
	
	5000

	
	Promotion de l’exploitation des substances de carrières
	Nombre de carrières en exploitation effective
	DGC
	BUMIGEB, Promoteurs de Carrières
	22
	30
	40
	55
	 
 x
	x
	x
 
	
	
	6 500

	
	
	nombre  de communes et de petits exploitants sensibilisés sur la réglementation des carrières
	DGC
	DAJC, DCPM
	0
	3
	6
	6

	x

	X
	X
	
	
	10 000

	
	
	rapport sur les barèmes de taxation des carrières validé
	DGC
	PADSEM;DGESS, BUMIGEB, DGMG
	0
	1
	
	

	
X
	
	

	
	
	

	Sous-effet attendu 3 (SMC) :: La diversification des substances exploitables est assurée

	Code
	Indicateurs du sous-effet
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cible
	Hypothèses / Risques

	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	

	
	Le nombre des substances minérales exploitées
	DGMG
	BUMIGEB
	10
	11
	13
	15
	 Non diversification des ressources minérales

	Programmes
	Produits attendus
	Indicateurs
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Années de réalisation
	Coût total

	
	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	

	Industries minière
	Développement de la recherche des substances stratégiques et énergétique
	superficie couverte en levée géophysique aéroportée de la région de l’Est
	

BUMIGEB



	DGMG, DGC, DGCM, PADSEM
	1/4 Nord Est
	
	¼ Sud-Est
	
	
	
	X
	
	
	1300000

	
	
	Nombre de feuilles cartographiées
	BUMIGEB
	DGMG, DGC
	
	20
	20
	20
	
	
	X
	X
	X
	146000

	
	
	Nombre de degrés carrés couverts par région
	BUMIGEB
	DGMG, DGC
	
	7
	7
	7
	
	
	
	X
	X
	32000

	
	Suivi-contrôle des activités et des infrastructures des mines
	Nombre de rapport de contrôles géologiques et géophysiques au sol des anomalies aérospectrométriques (uranium) sur l’ensemble du territoire
	BUMIGEB
	DGMG, DGC
	3
	1
	1
	1
	
	
	X
	X
	X
	1203918

	Carrières



	Promotion de l’exploitation des substances de carrières
	plan de communication pour promouvoir les substances de carrières validé
	DGC
	DCPM, SP/SAMAO
	0
	
	
	1
	
	
	
	X
	
	42500

	
	
	Rapport final de l’étude sur la viabilité économique des carrières et de l’inventaire des gisements de pierres ornementales
	DGC
	DGMG, BUMIGEB, DGCM
	-
	1
	
	
	
	
	
	X
	
	25000

	
	Effet attendu 4 (SMC) : La gouvernance du secteur est améliorée

	Code
	Indicateurs du sous-effet
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cible
	Hypothèses / Risques

	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	

	
	Le nombre de mines industrielles
	DGMG
	DGESS
	12
	13
	14
	16
	la situation sécuritaire dans la sous-région

	
	Le nombre de carrières industrielles
	DGC
	DGESS
	22
	30
	40
	50
	la situation sécuritaire dans la sous-région

	
	Le taux d’accroissement des recettes minières
	DGMG
	DGESS
	19%
	8%
	8%
	8%
	l’exacerbation de la fraude et la corruption

	Programmes
	Produits attendus
	Indicateurs
	Responsable
	Partenaires
	Valeurs de référence
	Cibles
	Années de réalisation
	Coût total

	
	
	
	
	
	
	2018
	2019
	2020
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	

	
	Réglementation des activités des mines
	nombre de textes réglementaires  d’application  adoptés
	DAJC
	Toutes les structures du MMC
	12
	15
	8
	
	
	
	X
	X
	
	36424

	
	Suivi-contrôle des activités, des infrastructures minières et des impacts de l’exploitation des mines sur l’environnement
	Inspection des Mines
	DGMG, BUMIGEB
	10
	12
	13
	14
	
	
	X
	X
	X
	390000
	Inspection des Mines

	
	
	BUMIGEB
	IM
	
	
	
	
	
	
	X
	X
	X
	390000
	BUMIGEB

	
	
	DGMG
	Sociétés minières
	0
	1
	1
	1
	
	
	X
	X
	X
	
	DGMG

	
	Promotion de la fourniture de biens et services miniers et de la responsabilité sociale des entreprises
	DGMG
	PADSEM, CMB
	0
	1
	1
	
	
	
	X
	X
	X
	
	DGMG

	
	
	DGMG
	PADSEM, CMB
	0
	1
	
	
	
	
	X
	
	
	50000
	DGMG

	
	
	Inspection des Mines
	DGMG, BUMIGEB
	10
	12
	13
	14
	
	
	X
	X
	X
	390000
	Inspection des Mines

	
	transparente et efficace des autorisations et titres miniers
	Les rapports de missions de  contrôle et de vérification des coordonnées des titres miniers et des autorisations sont disponibles
	DGCM
	DGMG, DGC
	0
	20
	30
	40
	
	
	X
	X
	X
	176800

	
	
	Un rapport de campagne de sensibilisation sur les différentes procédures de délivrances des titres et autorisation miniers disponible
	DGCM
	DAJC, DGC, DGMG
	0
	5
	4
	4
	
	
	X
	X
	X
	1200000

	
	
	taux   de réalisation des travaux de modernisation du cadastre  minier
	DGCM
	PADSEM
	90%
	90%
	100%
	
	
	X
	X
	
	
	2500000

	Artisanat minier
	Lutte contre la fraude dans la commercialisation des produits miniers artisanaux
	Nombre de sociétés d’exploitation semi mécanisée contrôlés
	BNAF
	 
	
	100%
	100%
	100%
	
	X
	X
	X
	
	1200000

	
	
	Nombre des comptoirs d’achat , de vente et d’exportation d’or  contrôlés
	BNAF
	 
	
	100%
	100%
	100%
	
	X
	X
	X
	
	1200000

	
	Réduction des impacts négatifs de l’exploitation minière artisanale sur l’environnement
	Nombre de mission de sensibilisation  sur l’utilisation illégale du mercure, du cyanure et des autres produits dangereux effectué
	DGMG
	ANEEMAS
	0
	10
	10
	10
	
	
	X
	X
	X
	9000

	
	
	Nombre de mission effectué
	DGMG
	ANEEMAS
	0
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	6000

	
	
	Nombre  manuels de suivi contrôle environnemental et d’exploitation artisanale disponible
	ANEEMAS
	BUMIGEB
	0
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	4000

	Carrières
	Suivi contrôle des activités et infrastructures des carrières
	nombre de sites contrôlés
	DGC
	PADSEM, IM
	70
	70
	80
	85
	
	
	x
	x
	x
	35000

	
	Réduction des impacts négatifs  des exploitations des substances de carrières sur l’environnement
	Nombre de carrières suivies et contrôlées
	DGC
	BUMIGEB
	
	60
	60
	60
	
	
	x
	x
	x
	21000

	
	
	Nombre de petits exploitants sensibilisés sur la règlementation
	DGC
	BUMIGEB
	
	2
	2
	2
	
	
	x
	x
	x
	15000

	
	
	Nombre de sites réhabilités
	DGC
	DGMG/BUNEE
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	PM

	Pilotage et soutien
	Planification et suivi-évaluation
	Annuaire et tableau de bord disponibles
	DGESS
	Les structures centrales et rattachées
	Publication de l’annuaire en 2017
	
	1
	1
	1
	
	x
	x
	x
	19200

	
	
	Base de données fonctionnelle
	DGESS
	Les structures centrales et rattachées
	0
	
	1
	
	
	
	x
	x
	x
	2590000

	
	Gestion des ressources humaines et du développement institutionnel
	nombre de sessions organisées
	DRH
	Toutes les structures du MMC
	3
	3
	1
	5
	7
	
	x
	x
	x
	80000

	
	Gestion des ressources matérielles et financières
	bâtiment construit
	DAF
	DMP
	
	
	
	
	1
	x
	x
	x
	
	4291891

	
	
	cité mise en place
	SP/CNM
	DAF
	0
	
	
	
	1
	x
	x
	x
	
	PM

	
	Gestion des systèmes d’informations
	SDI disponible
	DSI
	PADSEM et toutes les structures du MMC
	0
	
	1
	
	
	x
	x
	x
	
	5000000

	
	Gestion de la communication et des archives
	Copie des articles de presse
	DCPM
	Les structures centrales
	2016
	100
	100
	100
	
	
	x
	x
	x
	1500

	
	
	nombre d'ouvrages acquis
	DAD
	Toutes les structures du MMC, PADSEM
	0
	
	4200
	5000
	
	
	x
	x
	x
	90000

	
	Coordination des affaires juridiques et du contentieux
	code pétrolier adopté
	DAJC
	BUMIGEB
	0
	
	
	1
	
	
	x
	x
	x
	3000000

	
	Renforcement des capacités des acteurs des structures techniques
	nombre de cadres recrutés
	DRH
	DAF
	10
	40
	40
	30
	
	
	x
	x
	x
	70000

	
	
	rapport de forum sur la formation et l’employabilité des jeunes validé
	SP/SAMAO
	SP/CNM,DGMG,DGC,BUMIGEB, ANEEMAS, DRH
	0
	1
	1
	1
	
	
	x
	x
	x
	3000000

	
	
	nombre de directions régionales opérationnalisées
	DAF
	DRH
	
	
	
	
	
	
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	réduction des impacts négatifs de l’exploitation des mines et des carrières sur l’environnement
	Nombre de sessions tenues
	SP-CNM

	BUNUEE
	
	
	
	
	
	
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Manuel de procédure disponible
	IM
	
	
	
	1
	
	
	
	PM
	PM
	PM
	PM
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	Intitulé du programme sectoriel : Secteur privé



	[bookmark: _Hlk514764252] 
	Effet attendu (PNDES) : EA 1.2.2 L'environnement des affaires est plus incitatif et le secteur privé, renforcé dans ses capacités d'initiative et de gestion

	Code
	Indicateurs d'effet (PNDES)
	Sources
	Responsable
	Valeurs de référence (2015)
	Cibles 
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	I_EA 1.2.2.1 :
	Classement Doing Business
	Rapport Doing Business
	Banque Mondiale
	143e sur 189
	142e
	142e
	137e
	135e
	146 sur 189
	148 sur 190
	
	

	I_EA 1.2.2.2 :
	La part du secteur informel dans la valeur ajoutée du secteur tertiaire
	Comptes nationaux
Notes techniques budget-éco
	MINEFID
	20,7%
	20,7%
	18,5%
	18,5%
	
	24,5%
	24,0%
	
	

	 
	Sous-effet attendu 1 : Les conditions favorables à l’éclosion d’un secteur privé dynamique sont créées

	Code
	Indicateurs de sous effets
	Sources
	Responsable
	Valeurs de référence (2015)
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	 

	Part contributive du secteur privé au PIB
	Rapport INSD
	MINEFID
	72,0
	72,0
	71,8
	72,2
	72,2
	72,0
	
	
	

	Code
	Programmes
	Produits
	Indicateurs
	Responsable
	Valeur de référence (2015)
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	 
	 
	l’environnement des affaires est amélioré 
	Délai moyen de délivrance de l’agrément au code des investissements
	MCIA
	45 jours
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	
	Nombre d’entreprises crées par an
	MCIA
	-
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	La propriété industrielle au Burkina Faso est promue
	Nombre de demandes de titres de propriété industrielle déposés à l’OAPI
	MCIA
	300
	350
	450
	250 
	260 
	
	
	133
	0

	
	
	La bonne gouvernance au sein des Entreprises publiques et parapubliques est assurée
	Niveau de fonctionnalité des instances des entreprises publiques et parapubliques
	MCIA
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%
	
	

	
	
	L’infrastructure qualité est mise en place 
	Nombre échantillons prélevés et analysés 
	MCIA
	4 126
	4300
	4700
	3000
	3500
	
	
	
	

	
	
	Le partenariat inter-entreprises est promu
	Nombre de manifestations organisées
	MCIA
	3
	3
	3
	3
	3
	3
	3
	1
	0










	Intitulé du programme sectoriel : ENERGIE



	 
	Effet attendu (PNDES) : EA 2.5.2L’accès aux services énergétiques de qualité et l’efficacité énergétique sont garantis

	Code
	Indicateurs d'effet (PNDES)
	Sources
	Responsable
	Valeur de référence
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	 
	Taux de couverture électrique nationale
	Rapport de performance
	ME
	33,32%
	35,39%
	ND
	52,30
	ND
	33,55%
	35,58%
	ND
	

	 
	Taux d’électrification nationale
	Rapport de performance
	ME
	18,83%
	19,38%
	ND
	30
	ND
	20,07%
	20,62%
	ND
	

	 
	Taux d’électrification national urbain
	Rapport de performance
	ME
	59,88%
	62,43%
	ND
	69
	ND
	66,46%
	65,84%
	ND
	

	
	Taux d’électrification national rural 
	Rapport de performance
	ME
	03,06%
	5,35%
	ND
	12,6
	ND
	3,20%
	3,24%
	ND
	

	
	Sous-Effet 1 :   développer des infrastructures de qualité et résilientes, pour favoriser la transformation structurelle de l'économie

	Code
	Indicateurs d'effet (PNDES)
	Sources
	Responsable
	Valeur de référence
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)
 

	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	
	Puissance conventionnelle installée (MW)
	Rapport de performance
	ME
	ME
	328,3
	ND
	ND
	650
	1000
	324,3
	324,6MW
	ND
	

	
	Puissance solaire installée (MWc)
	Rapport de performance
	ME
	ME
	0,134 

	ND
	ND
	ND
	ND
	0,2
	34,9
	ND
	

	
	Part des énergies renouvelables dans la production totale
	Rapport de performance
	ME
	ME
	6,4%
	ND
	ND
	19
	ND
	14,33%
	12,56%
	ND
	

	Code
	Programmes
	Produits
	Indicateurs
	Responsable
	Valeur de référence (2015)
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	 
 
 
	Energie
	L’approvisionnement en énergie électrique est assuré
	Puissance conventionnelle installée (MW)
	ME
	328,3
	ND
	ND
	ND
	ND
	324,3
	324,6
	ND
	

	
	
	
	Puissance solaire installée
	ME
	0,13
	ND
	ND
	ND
	ND
	0,2
	34,9
	ND
	

	
	
	L’accessibilité du service électrique est garantie
	Taux de couverture électrique national (%)
	ME
	33,32
	35,39
	ND
	52,30
	ND
	33,55
	35,58
	ND
	

	
	
	
	Taux d'électrification national (%)
	ME
	18,83
	19,38
	ND
	30
	ND
	20,07
	20,62
	ND
	

	
	
	
	Taux d’électrification urbain (%)
	ME
	59,88
	62,43
	ND
	69
	ND
	66,46
	65,84
	ND
	

	
	
	
	Taux d’électrification rural(%)
	ME
	03,06
	5,35
	ND
	12,6
	ND
	3,20
	3,24
	ND
	

	
	
	La promotion des énergies renouvelables est assurée
	Part des énergies renouvelables dans le mix énergétique (%)
	ME
	6
	ND
	ND
	19
	ND
	14,33
	9,36%
	ND
	

	
	
	Les hydrocarbures sont accessibles
	Nivaux de stockage des hydrocarbures
	ME
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	

	
	
	La promotion des économies d’énergie est assurée
	Quantité d’énergie économisée
	ME
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	




	Intitulé du programme sectoriel : INDUSTRIE



	
	Effet attendu (PNDES) : EA 3.2.1 Le secteur de l'industrie et de l'artisanat est davantage dynamique en matière de création de richesses, d'emplois et d'exportations

	Code
	Indicateurs d'effet (PNDES)
	Sources
	Responsable
	Valeurs de référence
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	I._EA 3.2.1 
	Part du secteur secondaire dans le PIB
	Note technique du budget-éco
	MINEFID
	20,1%
	
	
	21,10%
	
	20,80%
	21,4%
	
	

	I._EA 3.2.1 
	Part de l'industrie manufacturière dans le PIB
	Note technique du budget-éco
	MINEFID
	6,6%
	
	
	8%
	
	6,6%
	5,6%
	
	

	I._EA 3.2.1 
	Taux de transformation des produits agricoles
	Rapport concerné
	MCIA
	12%
	
	
	17
	
	ND
	ND
	
	

	I._EA 3.2.1 
	Nombre moyen d'emplois formels créés dans le secteur secondaire par an
	Enquête
Rapport concerné
	INSD
MCIA
	2 200
	
	
	2800
	
	ND
	ND
	
	

	I._EA 3.2.1 
	Taux d'accroissement de la productivité moyenne de l'artisanat
	Rapport concerné
	MCIA
	ND
	
	
	15%
	
	ND
	ND
	
	

	
	effet attendu 1 : une masse critique d’industries tournées vers la transformation des matières premières locales et exploitantes des technologies émergentes est disponible

	Code
	Indicateurs de sous effets
	Sources
	Responsable
	Valeur de référence
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	
	Taux de contribution du secteur « Industrie » au PIB
	INSD
	MINEFID
	22%
	
	23%
	23,5%
	24%
	
	
	
	

	Code
	Programmes
	Produits
	Indicateurs
	Responsable
	Valeur de référence
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	
	INDUSTRIE
	la compétitivité des entreprises industrielles est améliorée
	Taux de croissance des exportations des produits industriels  agréées sous les schémas UEMOA/CEDEAO
	MCIA
	??????
	
	
	+1%
	+2%
	
	
	
	

	
	
	l’implantation des PME/PMI est promue
	Nombre de PME créées
	MCIA
	??????
	
	
	11 000
	11 550
	
	
	
	

	
	
	Des infrastructures de soutien à l’industrie sont disponibles
	Nombre de zones industrielles Créées et aménagées
	MCIA
	?????
	
	
	phase II des travaux de la Zone industrielle de Bobo-Dioulasso réalisée 
	au moins 2 zones industrielles créées à Ouaga et Bobo
	
	
	
	




	Intitulé du programme sectoriel : ARTISANAT



	
	Effet attendu (PNDES) : AE.3.2.1 Le secteur de l'industrie et de l'artisanat est davantage dynamique en matière de création de richesses, d'emplois et d'exportations

	Code
	Indicateurs d'effet (PNDES)
	Sources
	Responsable
	Valeurs de référence
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	I._EA 3.2.1 
	Part du secteur secondaire dans le PIB
	Note technique du budget-éco
	MINEFID
	20,1%
	
	
	21,10%
	
	20,80%
	21,4%
	
	

	I._EA 3.2.1 
	Part de l'industrie manufacturière dans le PIB
	Note technique du budget-éco
	MINEFID
	6,6%
	
	
	8%
	
	6,6%
	5,6%
	
	

	I._EA 3.2.1 
	Taux de transformation des produits agricoles
	Rapport concerné
	MCIA
	12%
	
	
	17
	
	ND
	ND
	
	

	I._EA 3.2.1 
	Nombre moyen d'emplois formels créés dans le secteur secondaire par an
	Enquête
Rapport concerné
	INSD
MCIA
	2 200
	
	
	2800
	
	ND
	ND
	
	

	I._EA 3.2.1 
	Taux d'accroissement de la productivité moyenne de l'artisanat
	Rapport concerné
	MCIA
	ND
	
	
	15%
	
	ND
	ND
	
	

	
	Sous-effet attendu 1 : le secteur de l’Artisanat est développé

	Code
	Indicateurs de sous effets
	Sources
	Responsable
	Valeur de référence
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	
	Part contributive de l’artisanat au PIB
	INSD
	MINEFID
	32%
	
	33%
	33,25%
	33,50%
	32,5%
	
	
	

	Code
	Programmes
	Produits
	Indicateurs
	Responsable
	Valeur de référence
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	
	Artisanat
	le cadre législatif et institutionnel du secteur de l’artisanat est renforcé
	Nombre de textes règlementaires élaborés
	MCIA
	1
	1
	5
	3
	4 
	1
	4
	
	

	
	
	l’offre de formation et de perfectionnement des acteurs du secteur s’est améliorée
	Nombre de centres de formation de métiers  créés
	MCIA
	???
	
	
	Disponibilité du rapport de l’étude de faisabilité
	Disponibilité du foncier et des études complémentaires
	
	
	
	

	
	
	

Des actions de promotion et de commercialisation des produits de l’artisanat sont mises en œuvre
	Nombre d’infrastructures  construites
	MCIA
	???
	
	
	1 infrastructure construite 
1 pavillon rénové
	· 1 infrastructure construite 

	
	
	
	

	
	
	
	Nombre de manifestations de promotion des produits de l’artisanat organisées 
	
	1
	
	
	15ème  édition du SIAO organisée
	· 2ème  édition du SARA organisée

	
	
	
	

	
	
	
	Nombre de visiteurs grand public
	MCIA
	1
	
	
	350 000
	-
	
	
	
	

	
	
	
	Nombre d’acheteurs et visiteurs professionnels présents
	MCIA
	???
	
	
	250
	-
	
	
	
	

	
	
	
	Nombre d’associations équipées en métiers à tisser
	MCIA
	
	
	
	50 
	50 
	
	
	
	

	
	
	
	Nombre de métiers à tisser par association
	MCIA
	???
	
	
	10 
	10 
	
	
	
	




	Intitulé du programme sectoriel : INDUSTRIE CULTURELLE ET ARTISANAT D’ART



	 
	Effet attendu (PNDES) : EA 3.2.2 : La contribution des industries culturelle, touristique et sportive à l'économie est améliorée

	Code
	Indicateurs de sous effets
	Sources
	Responsable
	Valeurs de référence (2017)
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	 ISE1
	 Part de l'industrie culturelle dans le PIB
	 PNDES
	 MCAT
	 2,3%
	 
	 
	4,5%
	 
	 
	 
	 
	 

	 ISE2
	 Part de l'industrie culturelle dans le PIB
	 PNDES
	 MCAT
	 < 5%
	 
	 
	5,6%
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Sous-effet attendu 1 : Développer l’entreprenariat et les industries culturelles et créatives

	Code
	Indicateurs de sous effets
	Sources
	Responsable
	Valeurs de référence (2017)
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	 ISE1
	 Taux de progression du nombre d’entreprises culturelles formelles
	 SNCT
	 DPICC
	 4,44
	 -
	 
	 5
	 5,5
	 -
	 
	 ??
	 
	 ISE1

	 ISE2
	 Nombre de licences d’entrepreneur de spectacles délivrés
	 
	DGA 
	14
	
	20
	25
	 30
	 23
	 41
	 08
	 
	 ISE2

	Code
	Programmes
	Produits
	Indicateurs
	Responsable
	Valeur de référence (2015)
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	
	
	 Le statut de l’artiste est mis en œuvre
	 Nombre de cartes professionnelles délivrées  
	 DGA 
	00 
	-
	- 
	100 
	200 
	00 
	00 
	00 
	 

	
	
	 Le PDEC est mise en œuvre
	 Nombre d’artistes répertoriés
	 DGA
	200 
	- 
	200 
	200 
	300 
	00 
	350 
	00 
	 

	 
	Sous-effet attendu 2 : Soutenir, la création,  la production et la diffusion des œuvres littéraires et artistique

	Code
	Indicateurs de sous effets
	Sources
	Responsable
	Valeur de référence
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	
	 Taux d’accroissement de la production discographique
	BP
	BBDA
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	 Taux d’accroissement des adhérents
	BP
	BBDA
	2,7
	 
	 10
	10
	 15
	 
	 ??
	?? 
	 

	
	 Taux d’accroissement des titres édités
	BP
	DGLLP
	10
	 
	 10
	15
	 20
	 
	 
	 82 (nombre)
	 

	
	 Taux de progression des droits d’auteurs et droits voisins perçus
	BP
	BBDA
	10
	 
	 12,07
	14
	 16,5
	 
	 ??
	?? 
	 

	Code
	Programmes
	Produits
	Indicateurs
	Responsable
	Valeur de référence (2015)
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	
	
	 la lutte contre la piraterie et la contrefaçon des œuvres littéraires et artistiques est renforcée
	 Taux d’accroissement des droits d’auteurs et droits voisins perçus
	 BBDA
	 10
	 
	 12,07
	 14
	 16,5
	 
	 
	 ??
	 

	
	
	 Le plan stratégique de développement des arts est mis en œuvre
	 Taux de progression des droits d’auteurs et droits voisins perçus
	 DGA
	 2,02
	 
	 
	 2,7
	 
	 
	 ??
	 ??
	 

	
	
	 La stratégie nationale de développement du livre est élaborée et mise en œuvre
	 Taux d’accroissement des titres édités
	 DGLLP
	 
	 
	 10
	 15
	 20
	 
	 ??
	 ??
	 

	
	

	Code
	Indicateurs de sous effets
	Sources
	Responsable
	Valeur de référence
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	
	  Contribution de la culture à la formation du PIB
	BP
	BBDA
	 2,02
	 
	 
	 2,7
	 
	 
	 
	 
	 

	
	  Taux de progression des autorisations de sortie des artistes
	BP
	DGA
	5
	 
	 5
	10
	 15
	 
	 
	 
	 

	
	  Taux de progression des exportations des objets d’art
	BP
	DGPC
	2
	 
	 
	10
	 
	 
	 
	 
	 

	Code
	Programmes
	Produits
	Indicateurs
	Responsable
	Valeur de référence (2015)
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	
	
	  Le mécanisme d’acquisition des œuvres d’art plastiques et appliqués est opérationnel
	 Nombre d’édifices publics décorés  
	 DGA
	 5
	5
	 5
	5
	 5
	 27
	00 
	00 
	 

	
	
	  Le PDEC est mise en œuvre
	  Nombre d’artistes répertoriés 
	   DGA
	 100
	 200
	200
	200
	300 
	 00
	 250
	 00
	 

	
	
	  La stratégie de promotion extérieure des biens et services culturels est élaborée
	  Taux de progression des autorisations de sortie des artistes
	  DGA
	 5
	 
	 5
	 10
	 15
	 32,50
	 48,18
	 4
	 








	Intitulé du programme sectoriel : MINES ET CARRIERES
	



	
	Effet attendu (PNDES) : L’impact du secteur minier sur le reste de l’économie est accru
	

	Code
	Indicateurs d'effet (PNDES)
	Sources
	Responsable
	Valeurs de référence (2015)
	Cibles 
	Réalisations
	

	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	1.1.1
	Part des industries extractives dans le PIB
	DGESS
	DGEP
	7,9%
	
	
	 9%
	 9,5%
	 8,3%
	 11,4%
	 
	

	1.1.2
	Part des achats locaux dans la consommation des industries extractives
	DGESS
	DGEP
	14%
	30%
	
	 20%
	 22,5%
	 
	 -
	 
	

	2.1.1
	Le montant moyen des investissements locaux réalisés par les industries extractives
	DGMG
	SP-SAMAO
	2,5 milliards
	10 milliards
	
	3,5
	4
	
	
	
	

	2.1.2
	Le nombre d’emplois directs créés par les industries extractives
	 DGMG
	SP-SAMAO 
	5000
	20 000 
	
	12000
	17000
	6696
	9422
	
	

	
	Sous-effet attendu 1 : Le secteur des mines et des carrières est créateur de valeur ajoutée

	Code
	Indicateurs de sous effets
	Sources
	Responsable
	Valeurs de référence (2015)
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	1.1.1
	Part des industries extractives dans le PIB
	DGESS
	DGEP
	7,9%
	
	
	 9%
	 9,5%
	 8,3%
	 11,4%
	 
	 Oui

	1.1.2
	Part des achats locaux dans la consommation des industries extractives
	DGESS
	DGEP
	14%
	30%
	
	 20%
	 22,5%
	 
	 -
	 
	 

	
	 Sous effet 2 : Le secteur des mines et carrières est attractif et compétitif

	Code
	Programmes
	Produits
	Indicateurs
	Responsable
	Valeur de référence (2015)
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	2.1.1
	Le montant moyen des investissements locaux réalisés par les industries extractives
	DGMG
	SP-SAMAO
	2,5 milliards
	10 milliards
	
	3,5
	4
	
	
	
	
	 

	2.1.2
	Le nombre d’emplois directs créés par les industries extractives
	 DGMG
	SP-SAMAO 
	5000
	20 000 
	
	12000
	17000
	6696
	9422
	
	
	 

	 
	Sous-effet attendu 3 : La diversification des substances exploitables est assurée
	

	Code
	Indicateurs de sous effets
	Sources
	Responsable
	Valeur de référence
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	3.1.1
	Le nombre des substances minérales exploitées
	DGMG
	BUMIGEB
	10
	11
	 
	 11
	 13
	 
	 
	 
	

	 
	 Sous effet 4 : La gouvernance du secteur est améliorée

	Code
	Indicateurs de sous effets

	Sources 
	Responsable
	Valeur de référence
	Cibles
	Réalisations
	Cibles atteintes (1=Oui, 0=Non)

	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2016
	2017
	30-juin-18
	

	4.1.1
	Le nombre de mines industrielles
	DGMG
	DGESS
	12
	 
	 
	 13
	 14
	 10
	 13
	 
	 

	4.12
	Le nombre de carrières industrielles
	DGC
	DGESS
	22
	 
	 
	 30
	 40
	 
	 77
	 
	 

	4.1.3
	Le taux d’accroissement des recettes minières
	DGMG
	DGESS
	19%
	 
	 
	 8%
	 8%
	 13%
	 19%
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	N°
	Réformes stratégiques / Investissements structurants
	Taux d’exécution physique (%)
(année en cours)
	Taux d’exécution financière (%)
(année en cours)
	Coût total[footnoteRef:3] (milliards francs CFA) [3:  Coût total du projet ou de l’investissement / réforme] 

	Taux d'exécution physique (%)
[Période écoulée[footnoteRef:4]] [4:  Durée de vie du projet ou de réalisation de l’investissement / réforme] 

	Taux d'exécution financière (%)
[Période écoulée]
	Structures responsables

	
	
	Prév.
	Réal
	Prév
	Réal
	
	
	
	

	Axe stratégique 1 : réformer les institutions et moderniser l'administration

	Objectif stratégique 1.2 : promouvoir la bonne gouvernance économique

	Effet attendu (PNDES) : l'environnement des affaires est plus incitatif et le secteur privé, renforcé dans ses capacités d'initiative et de gestion

	Sous-effet attendu 1: les conditions favorables à l’éclosion d’un secteur privé dynamique sont créées

	Produit 1 : l’environnement des affaires est amélioré

	
	Adopter et mettre en œuvre la loi d'orientation pour la promotion des PME
	
	
	0,315
	
	0,881
	
	
	

	
	Adopter et vulgariser un nouveau code des investissements plus attractif
	
	
	0,115
	-
	0,5
	
	
	

	
	Mettre en œuvre le Projet d’Appui à la Formalisation des Entreprises du Secteur Informel
	
	
	0,908
	
	
1,935
	
	
	

	
	Créer deux Zones Economiques Spéciales, une à Ouagadougou et  l’autre à Bobo-Dioulasso
	
	
	0,355
	
	68,987
	
	
	

	
	Réformer le dialogue Gouvernement/Secteur privé 
	
	
	0,020
	
	
	
	
	

	
	Organiser l’édition 2018 du dialogue Gouvernement/Secteur privé
	
	
	0,120 
	
	0,6
	
	
	

	
	Mettre en œuvre le Projet de création d'un port sec multimodal dans l'agglomération de Ouagadougou
	
	
	17,58
	
	137,74
	
	
	

	
	Mettre en œuvre les actions de la matrice de réformes Doing Business
	
	
	PM
	
	
	
	
	

	
	Opérationnaliser l’Agence Burkinabè des Investissements (ABI) 
	
	
	0,400
	
	
	
	
	

	
	Ouvrir les CEFORE/CEFAC à Manga et à Ziniaré
	
	
	8 ,625
	
	
	
	
	

	
	Adopter les textes d’adoption du nouveau code minier
	
	
	0,123
	
	0,251
	
	
	

	
	Adopter le code pétrolier du Burkina Faso et ses textes d’application
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 2 : La propriété industrielle au Burkina Faso est promue

	
	Dynamiser les actions de labélisation des produits burkinabè
	
	
	
	
	2 
	
	
	

		Produit 3 : La bonne gouvernance au sein des Entreprises publiques et parapubliques est assurée




	
	Elaborer la stratégie de gestion des Sociétés d’Etat
	
	
	
	
	0,012 
	
	
	

	Produit 4 : L’infrastructure qualité est mise en place

	
	Equiper le laboratoire de métrologie
	
	
	
	
	PM
	
	
	

	Produit 5 : Le partenariat inter-entreprises est promu

	
	Mettre en œuvre le Projet d’Appui à la Transformation de l’Economie et à la création de l’Emploi (PATECE)
	
	
	4,2
	
	8,3
	
	
	MCIA/DGESS

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif stratégique 2.5 : améliorer le cadre de vie, l'accès à l'eau, à l'assainissement et aux services énergétiques de qualité

	Effet attendu (PNDES) : Assurer un accès universel aux services énergétiques modernes de qualité.

	Sous-effet attendu (à fournir par le secteur) : l’énergie est  accessible à tous  et à moindre cout 

	Produits 1: Accessibilité du service électrique 

	
	Électrifier 500 localités rurales du Burkina Faso par raccordement au réseau 
	100%
	
	100%
	
	28,035
	00
	00
	
ME

	
	Électrifier 100 localités Rurales par le système solaire photovoltaïque ou par système PV hybride avec mini réseau
	100%
	
	100%
	
	7,831
	
	
	ME

	
	Électrifier 300 localités par le système solaire photovoltaïque (PERD-V) ou par système PV hybride 
	100%
	
	100%
	
	10,948
	
	
	ME

	
	Mettre en place un programme d’installation de chauffe-eau et de cuiseurs solaires dans les formations sanitaires et les structures sociocommunautaires (CSPS, CMA, CHR, cantines scolaires, prisons civiles)
	100
	
	
	
	
	
	
	ME

	
	Mettre en œuvre le Projet de promotion de jatropha curcas comme source de biocarburant durable au Burkina Faso
	100%
	
	100%
	
	0,776 238
	
	
	ME

	
	Mettre en œuvre un programme d'installation d'équipements solaires sur les bâtiments publics
	100%
	
	100%
	
	5,805

	
	
	ME

	
	Electrifier par systèmes solaires photovoltaïques des infrastructures sanitaires et scolaires en milieu rural et maitrise de la demande en énergie électrique dans les centres urbains de Ouagadougou et de Bobo Dioulasso
	100%
	
	100%
	
	2,25
	
	
	ME

	
	Electrifier par systèmes solaires photovoltaïques des infrastructures sanitaires et scolaires en milieu rural et maitrise de la demande en énergie électrique dans les centres urbains de Ouagadougou et de Bobo Dioulasso
	100%
	
	100%
	
	
3,078

	
	
	ME

	
	Accompagner les ménages pour l’installation de systèmes solaires photovoltaïques chez des particuliers non connectés au réseau SONABEL 
	100%
	
	100%
	
	1,681
	
	
	ME

	
	Accompagner les ménages pour l’installation de systèmes solaires photovoltaïques chez des particuliers connectés au réseau SONABEL 
	100%
	
	100%
	
	1,687
	
	
	ME

	
	Electrifier quarante-deux (42) localités par le Fonds de Développement de l’Electrification (FDE)
	100%
	
	100%
	
	
	
	
	ME

	
	Electrification rurale de 40 localités, financée par la Banque Mondiale
	100%
	
	100%
	
	
	
	
	ME

	
	Programme spécial d’électrification de chefs-lieux de communes rurales
	100%
	
	100%
	
	
	
	
	ME

	
	Electrification des zones Péri-Urbaines de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso par le Projet d'Electrification des zones Péri-Urbaines (PEPU)
	100%
	
	100%
	
	10,78536
	
	
	ME

	
	Electrification 79 localités rurales sur financement de la Banque Mondiale à travers le PASEL
	100%
	
	100%
	
	
5,469 

	
	
	ME

	
	Electrification 90 localités rurales sur financement de la Banque Mondiale à travers le PASEL
	100%
	
	100%
	
	1, 277 

	
	
	ME

	
	Électrification de quarante-cinq (45) localités par le FDE sur co-financement de l’Union Européenne et le FDE
	100%
	
	100%
	
	
	
	
	ME

	
	Électrification de dix (10) localités par le FDE sur financement de la taxe de développement de l’électricité (TDE)
	100%
	
	100%
	
	1,15
	
	
	ME

	
	Projet d’Electrification Rurale Décentralisée des Provinces du Ziro et du Gourma (ERD ZIGO), région de l’Est et du Centre-Sud
	100%
	
	100%
	
	1,5
	
	
	ME

	
	Électrification de  quarante et un (41) localités par le FDE sur financement de la Banque Islamique de Développement (BID)
	100%
	
	100%
	
	3
	
	
	ME

	
	Le programme spécial d’électrification rurale de 189 localités sur financement de la Banque Mondiale à travers le PASEL
	100%
	
	100%
	
	
	
	
	ME

	
	Elaboration du schéma directeur national de production; transport et distribution
	100%
	
	100%
	
	
	
	
	ME

	
	Adopter les textes d’application de la Loi N°014-2017 du 20 avril 2017 portant règlementation générale du secteur de l’énergie
	100%
	
	100%
	
	0,03
	
	
	ME

	
	Construire la ligne 132 kV Zano-Koupéla dans le cadre du PERREL
	100
	
	100
	
	5,115
	
	
	

	
	Réaliser les extensions de réseaux MT/BT de Ouaga, Bobo et Koudougou dans le cadre du PERREL
	30%
	
	100
	
	3,075,6
	
	
	

	
	Construire les lignes interurbaines (Ziniaré –Kaya, Pa - Diébougou et wona -Dédougou)
	100
	
	100
	
	6, 068
	
	
	

	Produits 2 : L’approvisionnement en hydrocarbures est assuré

	
	Elaborer une loi règlementant le sous-secteur des hydrocarbures et définir les spécifications techniques nationales pour les produits pétroliers et divers
	100%
	
	100%
	
	0,15
	
	
	ME

	
	Construire le pipeline de transport d’hydrocarbure entre Ouaga (Burkina Faso)- Ferkessédougou (Côte d’Ivoire)
	100%
	
	100%
	
	
	
	
	

	
	Construire le Pipeline de transport d’hydrocarbure entre Bolgatanga (Ghana)- Ouagadougou (Burkina Faso) 
	100%
	
	100%
	
	
	
	
	

	
	Construire des infrastructures de stockage des hydrocarbures)
	100%
	
	100%
	
	
	
	
	

	Produits3 : la demande du bois énergie et promotion des énergies de substitution sont gérées

	
	Installer cinq cents (500) foyers à gaz de grande dimension pour la préparation de la bière traditionnelle (Dolo)
	100%
	
	100%
	
	1,455
	
	
	

	
	Développer et vulgariser des bio digesteurs domestiques pour les ménages ruraux et urbains
	100%
	
	100%
	
	0.01
	
	
	ME

	Produits3 : la demande du bois énergie et promotion des énergies de substitution sont gérées


	
	Installer cinq cents (500) foyers à gaz de grande dimension pour la préparation de la bière traditionnelle (Dolo)
	100%
	
	100%
	
	1,455
	
	
	

	
	Développer et vulgariser des bio digesteurs domestiques pour les ménages ruraux et urbains
	100%
	
	100%
	
	0.01
	
	
	ME

	Produits4 : promotion des économies d'énergie  est assurée


	
	Acquérir et installer 1 500 000 lampes à Diode Electroluminescente (LED) en remplacement des lampes à tube fluorescentes dans les ménages
	100%
	10,60
	100%
	30%
	4
	
	
	ME

	
	Acquérir et installer 10 500 lampadaires LED en remplacement des lampadaires à haute pression de sodium pour l’éclairage public 
	100%
	50%
	100%
	
	3
	
	
	ME

	
	Acquérir et installer 1 500 lampadaires LED en remplacement des lampadaires à haute pression de sodium pour l’éclairage public à Bobo dans le cadre du PASEL
	100%
	60%
	100%
	
	0,576789
	
	
	ME

	
	Promouvoir la production durable et l’utilisation des systèmes solaires thermiques basse température au Burkina Faso
	
	
	
	
	
	
	
	ME

	
	Acquérir et installer des climatiseurs efficaces en remplacement des monoblocs dans les bâtiments publics
	100%
	0%
	100%
	0%
	
	0%
	0%
	ME

	
	Elaborer un programme national de développement de l’efficacité énergétique 
	100%
	
	100%
	
	0,02
	
	
	ME

	
	Organiser la semaine des Energies et énergies renouvelables d’Afrique (SEERA)
	100%
	20%
	100%
	
	0,05
	
	
	ME

	
	Mettre en place des films réfléchissants au profit de l'administration publique
	100%
	
	100%
	
	
	
	
	ME

	
	Acquérir et installer des climatiseurs efficaces en remplacement des monoblocs dans les bâtiments publics
	100%
	0%
	100%
	
	
	0%
	0%
	ME

	
	Mettre en œuvre le projet des feux tricolores solaires dans les 13 régions du Burkina 
	100%
	
	100%
	
	0,075
	
	
	

	
	Réaliser une étude diagnostique des centrales thermiques
	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe stratégique 3 : dynamiser les secteurs porteurs pour l'économie et les emplois

	Objectif stratégique 3.2 : développer un secteur industriel et artisanal compétitif, à forte valeur ajoutée et créateur d'emplois décents

	Effet attendu (PNDES) : le secteur de l'industrie et de l'artisanat est davantage dynamique en matière de création de richesses, d'emplois et d'exportations

	Sous-effet attendu 1 : une industrie intégrée et compétitive est développée

	Produits 1: la compétitivité des entreprises industrielles est améliorée

	
	Relancer les entreprises en difficulté
	100%
	44%
	6
	00
	30
	75%
	41,66%
	MCIA/BRMN

	
	Rendre opérationnel  le fonds d’industrialisation
	
	
	1
	
	4,5
	
	
	MCIA/DGDI

	
	Mise en place de la technopole « Coton et Textile »
	-
	-
	
	
	
	
	
	

	
	Mettre en œuvre le Projet de création et de mise en place d’Incubateur, de pépinière et d’hôtel d’Entreprises dans le Secteur Agro-alimentaire (PIPHE-SA)
	
-

	-
	1,93
	-
	7,24
	50%
	12,04
	MCIA/AFP-PME

	
	Mettre en œuvre le Projet d’Appui à la Création et au Développement des Petites et Moyennes Entreprises et Petites et Moyennes Industries (PACD-PME/PMI)
	
-
	-
	4,896
	-
	15,088
	50%
	0%
	MCIA/AFP-PME

	
	Définir et mettre en œuvre une stratégie d’industrialisation accélérée du pays
	
	
	0,050 
	
	
	
	
	MCIA/DGDI

	
	Opérationnaliser l’organe de gouvernance du programme d’industrialisation accélérée
	
	
	PM
	
	
	
	
	

	
	Implanter une usine d’égrainage de coton bio à Koudougou
	
	
	2,223 
	
	
	
	
	

	
	Poursuivre le processus de réouverture de l’Ex-Faso Fani
	
	
	PM
	
	
	
	
	

	
	Opérationnaliser l’Institut de Génie Industriel
	
	
	0,06
	
	
	
	
	

	Produit 2 : l’implantation des PME/PMI est promue

	
	Implanter une filature classique à Bobo-Dioulasso
	
	
	16,75
	
	24,25
	
	
	MCIA/SP-SFCL

	
	Concevoir et mettre en place un projet de renforcement du capital productif des PME évoluant dans le domaine de la valorisation des produits locaux
	
	
	0,866
	
	
	
	
	

	Produit 3 : Des infrastructures de soutien à l’industrie sont disponibles

	
	Aménager et viabiliser de nouvelles zones industrielles à Ouagadougou et à Bobo Dioulasso
	
	
	30
	
	165,459
	
	
	MCIA/DGDI

	
	Réaliser l’étude de création des zones franches industrielles pour promouvoir l’agro-industrie et les industries agro-alimentaires
	
	
	0,100
	
	
	
	
	

	
Sous-effet attendu 2 : le secteur de l’Artisanat est développé

	Produit 1 : le cadre législatif et institutionnel du secteur de l’artisanat est renforcé

	30
	élaborer, divulguer les textes règlementaires sur l’artisanat;
	18,75%
	65%
	33,33%
	00%
	0,15
	25%
	00%
	MCIA/DGA

	31
	relire les textes de la CMA-BF
	100%
	70%
	100%
	86,66%
	
	00%
	00%
	DGA/CMA-BF

	Produit 2 : L’offre de formation et de perfectionnement des acteurs du secteur s’est améliorée.

	
	Construire des centres de formation de référence aux métiers de l'artisanat
	
	
	0,005
	
	5,05
	
	
	

	
	Réaliser l’étude de faisabilité pour la mise en place des zones d’activités artisanales spécialisées (ZACAS)
	
	
	
	
	0,012 
	
	
	

	Produit 3 : Des actions de promotion et de commercialisation des produits de l’artisanat sont mises en œuvres

	
	Construire et équiper un Village Artisanal à Bobo-Dioulasso (VAB)
	14,29%
	10%
	5,73%
	30%
	 7,5
	25,71%
	15,69%
	DGA

	
	Construire et équiper un Centre National d’Appui à la transformation artisanale du Coton (CNATAC) à Bobo-Dioulasso 
	
00%
	00%
	0,003
	

00%

	3,5
	
00%
	
00%
	
DGA

	
	Mettre en œuvre le Projet d’Appui à l’Artisanat au Burkina Faso
	57%
	5%4,42
	74%
	56%
	0,801780907
	68,81%
	31,35%
	PAA-BF/DGA

	
	Elaborer un Plan Stratégique de Développement (PSD) du SIAO
	
	
	0,040 
	
	
	
	
	

	
	Rénover le pavillon Arc en ciel du SIAO
	
	
	0,240 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Effet attendu (PNDES) : L’impact du secteur minier sur le reste de l’économie est accru

	Sous-effet attendu (à fournir par le secteur)

	Produits (à fournir par le secteur)

	
	Finaliser les textes d’application du code minier; Loi 028/AN du 18 mai 2017 portant organisation de la commercialisation de l’or; de la Loi sur le régime des substances explosives à usage civil; relatifs au secteur minier du Code de l’Environnement
	
	
	
	
	0,036
	30%
	-
	MMC

	
	Elaborer un code pétrolier et ses textes d’application 
	
	
	
	
	0,3
	0%
	0%
	MMC

	
	Projet Mine Ecole
	
	
	
	
	3,6
	0%
	0%
	MMC

	Effet attendu (PNDES) 3.2.2 : La contribution des industries culturelles, touristiques et sportives à l’économie est améliorée

	Sous-effet attendu 3.2.2.1: L’entreprenariat et les industries culturelles et créatives sont développés

	Produit 1 : Le statut de l’artiste est mis en œuvre

	
	Renforcer les capacités opérationnelles et institutionnelles du centre national d’Artisanat d’Arts (CNAA) et de l’institut national de formation artistique et culturel (INAFAC
	58,42%
	2,83%
	58,42%
	2,83%
	2,74
	0,84%
	0,84%
	DGFR

	
	Projet de construction de la bibliothèque nationale du Burkina Faso
	-
	-
	-
	-
	6,78
	-
	-
	DGLLP

	Objectif stratégique 3.4: développer des infrastructures de qualité et résilientes, pour favoriser la transformation structurelle de l'économie

	Effet attendu (PNDES) : Assurer la disponibilité de l’énergie à moindre cout 

	Sous-effet attendu : l’énergie est disponible 

	Produit1 : L’approvisionnement en énergie électrique  est assuré

	
	Construire une centrale thermique à biomasse-déchets de 10 MW à Ouagadoudou (en recherche de financement
	100%
	
	100%
	
	15
	
	
	ME

	
	Construire la centrale hydroélectrique Bagré aval
	
	
	
	
	
	
	
	ME

	
	Créer une interconnexion de 225 kV Ghana- Burkina-Mali 
	
	
	
	
	
	
	
	ME

	
	Renforcer la capacité de la centrale thermique de Kossodo de 50 MW
	100%
	
	100%
	
	15
	
	
	ME

	
	Créer une interconnexion de 330 kV Nigeria - Niger- Bénin-Burkina (dorsal nord)
	100%
	
	100%
	
	47, 2
	
	
	ME

	
	Réaliser une interconnexion de 225 kV Bolgatanga (Ghana)-Ouagadougou (Burkina-Faso) pour importer 100 MW de puissance complémentaire
	100%
	100%
	100%
	
	27,5
	100%
	100%
	ME

	
	Construire trois centrales thermiques d’une puissance cumulée de 265 MW reparti en deux centrales de 100 MW et une de 65 MW (100 MW à Ouaga-Nord-Est, 100 MW  et 65 MW sur sites à déterminer) 
	
	
	
	
	
	
	
	ME

	
	Recruter un Producteur Indépendant d'Electricité (PIE) pour le financement, la construction et l’exploitation d’une centrale thermique diésel de 100 MW extensible à 150 MW à Ouaga_Est
	
	
	
	
	
	
	
	ME

	
	Construire des mini-centrales solaires photovoltaïques avec stockage dans les Centres Médicaux avec Antenne Chirurgicale (CMA)
	100%
	
	100%
	
	2,478
	
	
	ME

	
	Construire des mini-centrales hydroélectriques à Folonzo, Bontioli et Gongourou
	
	
	
	
	
	
	
	ME

	
	Construire 2 centrales solaires photovoltaïques de 20 MWc Koudougou et de 10 MWc à Kaya
	100%
	
	100%
	
	10,8
	
	
	ME

	
	Réaliser huit (08) centrales solaires photovoltaïques dans sept régions du Burkina Faso pour une puissance cumulée de 100 MWc 
	
	
	
	
	
	
	
	ME

	
	Réaliser le programme de construction de quatre (04) centrales solaires d’une puissance cumulée de 200 MWc dans des régions du Burkina (En recherche de financement)
	
	
	
	
	
	
	
	ME

	
	Réaliser une centrale solaire photovoltaïque à vocation régionale d’une puissance de 150 MWc au Burkina Faso
	
	
	
	
	
	
	
	ME

	
	Recruter des Producteurs indépendants d'électricité (PIE) pour la construction et l'exploitation de cinq (5) centrales solaires photovoltaïques d'une puissance de 68,24 MW
	
	
	
	
	
	
	
	ME

	
	Construire et étendre de 33 à 50 MWc la centrale solaire photovoltaïque de Zagtouli 
	100%
	
	100%
	
	22,902
	
	
	ME

	
	Construire une centrale solaire photovoltaïque de 26 MWc à Zina par la société de Zina Solaire ; (PIE)
	
	
	
	
	
	
	
	ME

	Produit2: promotion les énergies renouvelables  est assurée

	
	Mettre en place l’Agence Nationale des Energies Renouvelables et de l’Efficacité Energétique (ANEREE)
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mettre en place une unité de montage de matériels solaires en collaboration avec des firmes internationales
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mettre en place un centre de contrôle de qualité des composantes solaires
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Hybridation sélective des bâtiments résidentiels (5A, 10A,15A)
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Créer un Institut national des énergies renouvelables
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mettre en place une unité de montage de matériels solaires en collaboration avec des firmes internationales
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Installer des systèmes autonomes de production d'énergies dans les institutions publiques 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Promouvoir les technologies en ER / EE (Four Quali Grill - Chambres froides - Séchoir Solaire) 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Installer des climatiseurs solaires et des caméras solaires dans les administrations publiques
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Assurer la maintenance des infrastructures en Energie Renouvelable
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mettre en place un label qualité pour des équipements solaires
	
	
	
	
	
	
	
	




[bookmark: _Toc521924356]ANNEXE 4 : TABLEAU DE SPATIALISATION DES INVESTISSEMENTS STRUCTURANTS 

[bookmark: _Hlk514766244]CSD : Transformations industrielles et artisanales
	N°
	Investissement structurant
	Année[footnoteRef:5] [5:  Année de réalisation de l’investissement (commencer par l’année 2016)] 

	Unité[footnoteRef:6] [6:  Nombre (nb), kilomètre (km), ha (hectare), etc.] 

	Localisation
	Source de Financement[footnoteRef:7] [7:  Conseil régional ou Conseil municipal ou PTF ou ONG] 

	Coût total[footnoteRef:8] (millier de FCFA) [8:  Coût total de réalisation de l’infrastructure au cours de l’année concernée] 


	
	
	
	
	Commune / Arrondissement[footnoteRef:9] [9:  Préciser la commune et / ou l’arrondissement d’implantation de l’infrastructure] 

	Village / Secteur[footnoteRef:10] [10:  Préciser le village ou le secteur d’implantation de l’infrastructure] 

	Maîtrise d'ouvrage[footnoteRef:11] [11:  Indiquer le maître d’œuvre correspondant. Il peut être le Ministère (M), le Conseil régional (CR), Le Conseil municipal (CM), l’Etat, une ONG, un PTF ou autre agence d’exécution. Pour le même investissement, plusieurs lignes sont à renseigner en fonction du nombre de maîtres d’œuvre.  Un village peut bénéficier de 5 forages, réalisés respectivement par deux maitres d’œuvre. Dans ce tableau, il y aura deux lignes d’info pour ce village.] 

	Nombre[footnoteRef:12] [12:  Indiquer le nombre total d’infrastructure implanté dans le village ou le secteur et réalisé par la maîtrise d’ouvrage ] 

	
	

	 01
	Projet de construction de la bibliothèque nationale du Burkina Faso
	 
	 
	 Ouagadougou 
	 
	 
	 
	
Etat
	6 779 866 

	 02
	 Renforcer les capacités opérationnelles et institutionnelles du centre national d’Artisanat d’Arts (CNAA) et de l’institut national de formation artistique et culturel (INAFAC
	 
	 
	 Ouagadougou
	 
	 
	 
	
Etat, PTF
	 2 736 933, 926

	ENERGIE

	
	 Projet d’acquisition et d’installation de 1 500 000 lampes à Diode Electroluminescente (LED) en remplacement des lampes à tube fluorescentes dans les ménages
	 2017
	 26 252
	
	 
	 
	 
	
	 4 000 000

	
	Mettre en œuvre un programme d'installation d'équipements solaires sur les bâtiments publics
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 

	
	 Construire un pipeline de transport d'hydrocarbures entre Bolgatanga au Ghana et Ouagadougou au Burkina Faso
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 

	
	 Construire un pipeline de transport d'hydrocarbures entre Ouagadougou au Burkina Faso et Ferkessédougou en Côte d’Ivoire
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 

	
	 Construire et étendre de 33 à 50 MWc la centrale solaire photovoltaïque de Zagtouli  (SONABEL)
	 
	 
	Tanghin Dassouri
	
	SONABEL
	01
	BEI
	15 088 

	
	 Construire des mini centrales hydroélectriques à Folonzo, Bontioli et Gongourou
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 

	
	 Construire 2 centrales solaires photovoltaïques de 20 MWc Koudougou et de 10 MWc à Kaya
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 10,800

	
	 Réaliser huit (08) centrales solaires photovoltaïques d'une puissance cumulée de 100 MWc dans sept régions du Burkina Faso
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 

	
	Réaliser cinq centrales solaires photovoltaïques d’une puissance cumulée de 68,24 MWc par des producteurs indépendants d'électricité 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 

	
	Réaliser une centrale solaire photovoltaïque à vocation régionale d’une puissance de 150 MWc au Burkina Faso 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Projet de construction de 2 centrales thermiques d'une puissance cumulée de 265 MW  (dont 195 MW et de 70 MW)
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Construire une centrale solaire photovoltaïque de 26 MWc à Zina par la société de projet Zina  Solaire (SONABEL)
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Créer une interconnexion de 225 kV Nigeria - Niger- Bénin-Burkina
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Réaliser une interconnexion entre Bolgatanga au Ghana et Ouagadougou au Burkina Faso pour importer 100 MW de puissance complémentaire
	
	
	- Ouagadougou (région Centre)
- Pô (région Centre sud)
	
	
	
	IDA
BAD
AFD
BEI
	27,5

	
	Réaliser le programme des constructions de quatre (04) centrales solaires d’une puissance cumulée de 200 MWc dans les régions du Burkina Faso
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Électrifier 100 localités Rurales par le système solaire photovoltaïque  ou par système PV hybride avec mini réseau
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Construire la centrale hydroélectrique Bagré aval
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 

	
	Électrifier 500 localités rurales du Burkina Faso par raccordement au réseau des localités électrifiées
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 

	
	Développer et vulgariser des bio digesteurs domestiques pour les ménages ruraux et urbains
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Promouvoir la production durable et l’utilisation des systèmes solaires thermiques basse température au Burkina Faso
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Accompagner les ménages pour l’installation de systèmes solaires photovoltaïques chez des particuliers connectés au réseau SONABEL 
	
	
	
	
	
	
	
	

	MINES et CARRIERES

	 
	 Projet mine école
	2018
	 Nombre
	ND
	 ND
	MMC 
	 1
	PTF, Budget de l’Etat
	 10 000 000

	ART

	
	Projet de construction de la bibliothèque nationale du Burkina Faso
	 
	 
	 Ouagadougou 
	 
	 
	 
	
	 

	
	 Renforcer les capacités opérationnelles et institutionnelles du centre national d’Artisanat d’Arts (CNAA) et de l’institut national de formation artistique et culturel (INAFAC
	 
	 
	 Ouagadougou
	 
	 
	 
	
	 






[bookmark: _Toc521924357]ANNEXE 5 : TABLEAUX DE COLLECTE DE DONNEES POUR L’ELABORATION DES TABLEAUX DE BORD DE SUIVI DES INVESTISSEMENTS STRUCTURANTS ET DES REFORMES STRATEGIQUES
 
Tableau 1 : Investissements structurants ou réformes stratégiques en cours de mise en œuvre 
	N°
	Intitulé de l'investissement structurant ou de la réforme stratégique
	Informations de base sur la durée de vie de l'IS ou de la RS (IS ou RS en cours d'exécution)
	Informations sur l'exécution de l'IS ou de la RS au premier semestre 2018

	
	
	Ministère
	Année de début
	Année de fin prévue
	Coût total (en millions FCFA)
	Financement acquis (en millions FCFA)
	Montant exécuté au 31 décembre 2017
	Taux d'exécution physique au 31 décembre 2017 
	Montant exécuté au 31 mars 2018
	Montant exécuté au 30 juin 2018
	Montant programmé sur l'année 2018
	Montant acquis à fin Mars 2018 
	Montant exécuté à fin Mars 2018
	Montant acquis à fin juin 2018
	Montant exécuté à fin juin 2018
	Taux d'exécution physique attendu à fin mars 2018
	Taux d'exécution physique réel à fin mars 2018
	Taux d'exécution physique attendu à fin juin 2018
	Taux d'exécution physique réel à fin juin 2018

	 1
	Relancer les entreprises en difficulté
	MCIA
	2016
	 2020
	 6 000
	  2 500
	 794
	75% 
	 1,75
	 3,5
	 6000
	 0
	 1,75
	 0
	 3,5
	 25%
	 26%
	50% 
	 44%

	 2
	Mise en place de la technopole « Coton et Textile »
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3
	Créer des zones franches pour le développement des PME/PMI exportatrices
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Aménager et viabiliser de nouvelles zones industrielles à Ouagadougou et à Bobo Dioulasso
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Rendre opérationnel le fonds d’industrialisation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Adopter et mettre en œuvre la loi d'orientation pour la promotion des PME
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Adopter et vulgariser un nouveau code des investissements plus attractif
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 4
	Projet PIPHE-SA
	MCIA
	2014
	2018
	7 436
	2777
	2 264 
	40,83 %
	2 272
	2 280
	134
	23
	8
	16
	16
	25%
	38,19%
	50%
	33,44%

	5
	Projet PACD-PME
	MCIA
	2017
	2022
	19 685
	110
	100
	16,88%
	100
	100
	10
	00
	00
	00
	00
	25%
	34,09
	50%
	37,5%

	6
	VAB
	MCIA
	2014
	Non défini
	7 500
	1 318, 237 747
	1 318, 237 747
	30%
	430
	430
	445
	430
	430
	445
	430
	31%
	30%
	35%
	31%

	
	Construire des centres de formation de référence aux métiers de l'artisanat
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	PAA-BF
	MCIA
	2015
	2018
	801, 780 907
	801, 780 907
	459, 701 77
	82%
	519, 375 01
	582, 001 83
	184, 887
	0
	0
	0
	0
	25%
	0%
	05%
	0%

	8
	PATECE
	MCIA
	2014
	2020
	8 170 
	8 170
	2 238
	55,49
	217
	365
	4 177
	4 177
	217
	4 177
	365
	50%
	42%
	60%
	55%

	Ministère de la Culture, des Arts et du Tourisme

	
	 Projet de construction de la bibliothèque nationale du Burkina Faso
	 MCAT
	 -
	 
	 6 779, 866
	 00
	00 
	00 
	00 
	 00
	00 
	00 
	00 
	 00
	00 
	00 
	00 
	 00
	00 

	
	 Renforcer les capacités opérationnelles et institutionnelles du centre national d’Artisanat d’Arts (CNAA) et de l’institut national de formation artistique et culturel (INAFAC
	 MCAT
	 2014
	 2018
	 2736,933926
	 182,452479
	169352479
	 6,18%
	 
	 13 100 000
	 269893424
	 -
	 -
	 13 100 000
	 13 100 000
	29,21%
	 
	 2,83%
	 2,8%

	ENERGIE

	 
	Projet d’acquisition et d’installation de 1 500 000 lampes à Diode Electroluminescente (LED) en remplacement des lampes à tube fluorescentes dans les ménages
	 ME
	 2017
	 2019
	 4 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Mettre en œuvre un programme d'installation d'équipements solaires sur les bâtiments publics
	 ME
	 2018
	 2020
	 36,653
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Construire un pipeline de transport d'hydrocarbures entre Bolgatanga au Ghana et Ouagadougou au Burkina Faso
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Construire un pipeline de transport d'hydrocarbures entre Ouagadougou au Burkina Faso et Ferkessédougou en Cote d’Ivoire
	 ME
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Construire et étendre de 33 à 50 MWc la centrale solaire photovoltaïque de Zagtouli  (SONABEL)
	 ME
	22,902
	2018
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Construire des mini centrales hydroélectriques à Folonzo, Bontioli et Gongourou
	 ME
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Construire 2 centrales solaires photovoltaïques de 20 MWc Koudougou et de 10 MWc à Kaya
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Réaliser huit (08) centrales solaires photovoltaïques d'une puissance cumulée de 100 MWc dans sept régions du Burkina Faso
	 ME
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Réaliser cinq centrales solaires photovoltaïques d’une puissance cumulée de 68,24 MWc par des producteurs indépendants d'électricité 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Réaliser une centrale solaire photovoltaïque à vocation régionale d’une puissance de 150 MWc au Burkina Faso 
	 ME
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Projet de construction de 2 centrales thermiques d'une puissance cumulée de 265 MW  (dont 195 MW et de 70 MW)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Construire une centrale solaire photovoltaïque de 26 MWc à Zina par la société de projet Zina Solaire (SONABEL)
	 ME
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Créer une interconnexion de 225 kV Nigeria - Niger- Bénin-Burkina
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Réaliser une interconnexion entre Bolgatanga au Ghana et Ouagadougou au Burkina Faso pour importer 100 MW de puissance complémentaire
	ME
	2013
	2018
	27500
	33 000
	0
	
	
	27500
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Réaliser le programme des constructions de quatre (04) centrales solaires d’une puissance cumulée de 200 MWc dans les régions du Burkina Faso
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Électrifier 100 localités Rurales par le système solaire photovoltaïque  ou par système PV hybride avec mini réseau
	 ME
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Construire la centrale hydroélectrique Bagré aval
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Électrifier 500 localités rurales du Burkina Faso par raccordement au réseau des localités électrifiées
	 ME
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Électrifier 300 localités par le système solaire photovoltaïque (PERD-V) ou par système PV hybride 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Construire des infrastructures de stockage des hydrocarbures)
	 ME
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Electrifier les infrastructures scolaires et sanitaires dans 300 localités rurales avec installation de 300 pompes solaires en milieu rural et 3000 lampadaires solaires à Ouagadougou et Bobo-Dioulasso 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Electrifier par systèmes solaires photovoltaïques des infrastructures sanitaires et scolaires en milieu rural et maitrise de la demande en énergie électrique dans les centres urbains de Ouagadougou et de Bobo Dioulasso
	 ME
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Construire une centrale thermique à biomasse-déchets de 10 MW à Ouagadoudou
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Accompagner les ménages pour l’installation de systèmes solaires photovoltaïques chez des particuliers non connectés au réseau SONABEL 
	 ME
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Construire des mini-centrales solaires photovoltaïques  avec stockage dans les Centres Médicaux avec Antenne Chirurgicale (CMA) du Burkina Faso
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Installer  cinq cents (500) foyers à gaz de grande dimension pour la préparation de la bière traditionnelle (Dolo)
	 ME
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Développer et vulgariser des bio digesteurs domestiques pour les ménages ruraux et urbains
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Promouvoir la production durable et l’utilisation des systèmes solaires thermiques basse température au Burkina Faso
	 ME
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Accompagner les ménages pour l’installation de systèmes solaires photovoltaïques chez des particuliers connectés au réseau SONABEL 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mettre en place une unité de montage de matériels solaires en collaboration avec des firmes internationales
	 ME
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mettre en place un centre de contrôle de qualité des composantes solaires
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Adopter une nouvelle loi portant règlementation générale de l'énergie
	 ME
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
























Tableau 2 : Investissements structurants (y compris PPP) ou réformes stratégiques en cours de formulation et en recherche de financement

	N°
	Intitulé de l'investissement structurant ou de la réforme stratégique
	Informations sur le degré de maturité des investissements structurants ou des réformes stratégiques

	
	
	Ministère[footnoteRef:13] [13:  Ministère responsable de l’IS ou de la RS] 

	Existence d'une fiche de projet[footnoteRef:14]  [14:  Répondre par « oui » ou par « non »] 

	Existence d’un avant-projet sommaire[footnoteRef:15] [15:  Répondre par « oui » ou par « non »] 

	Existence d’un avant-projet détaillé[footnoteRef:16] [16:  Répondre par « oui » ou par « non »] 

	Existence d’une étude détaillée/de faisabilité [footnoteRef:17] [17:  Répondre par « oui » ou par « non »] 

	Existence d’autres documents importants sur le projet ?
 (oui à préciser)[footnoteRef:18] [18:  Répondre par « oui » ou par « non » et préciser le cas échéant ] 


	 
	 Projet Filature classique à Bobo-Dioulasso
	 MCIA
	 OUI
	 OUI
	 OUI
	 OUI 
(à actualiser)
	Disponibilité d’un terrain pour l’implantation de l’usine dans la zone industrielle de Bobo-Dioulasso

	 
	 Projet port sec à Ouagadougou
	 MCIA
	 OUI
	 oui
	 Oui 
	 Oui 
	 Identification en cours du site et étude d’impact environnementale économique et social en cours

	 
	 Projet Zones Economiques Spéciales
	 MCIA
	 OUI
	 oui
	 Oui 
	 Oui 
	

	 
	 Projet CNATAC
	 MCIA
	 OUI
	 oui
	 Oui 
	 Oui 
	 

	 
	Projet d’Appui à la Formalisation des Entreprises du Secteur Informel
	MCIA
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	ENERGIE

	
	Recrutement de Producteurs Indépendants d'Electricité (PIE)
pour le financement, la construction et l'exploitation de cinq 
centrales solaires photovoltaïques 
d’une puissance cumulée de 68.25 MWc au Burkina Faso.
	ME
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non

	
	 Recrutement d'un Producteur Indépendant d'Electricité (PIE)
 pour le financement, la construction et l'exploitation d'une
 centrale thermique diesel de 100 MW
	ME
	Oui
	 
	 
	 
	 

	
	 Construction de Pipeline Bolgatanga-Bingo
	ME
	Oui
	Oui
	Non
	 Non
	 

	
	 Construction des mini-centrales hydroélectriques de
 Folonzo, Bontioli et Gongourou
	ME
	Oui
	Oui 
	Non
	En cours de réalisation
	Oui (Etude de préfaisabilité réalisée en 1997)

	
	 Construction de dépôts de stockage d’hydrocarbures
	ME
	
	 
	 
	 
	 

	
	 Recrutement de Producteurs Indépendants d'Electricité (PIE) 
pour le financement, la construction et l'exploitation de trois 
centrales solaires photovoltaïques de 20 MWc au Burkina Faso
	ME
	
	 
	 
	 
	 

	
	 Recrutement de Producteurs Indépendants d'Electricités (PIE)
 pour  le financement, la construction et l'exploitation de cinq 
centrales solaires photovoltaïques d'une puissance cumulée de
 80 MWc au Burkina Faso
	ME
	
	 
	 
	 
	 

	
	 Projet de construction de deux centrales thermiques 
d’une puissance cumulée de 265 MW
	ME
	
	 
	 
	 
	 

	
	 Projet de mise en place d’une unité de montage de
 matériels solaires en collaboration avec des firmes internationales
	ME
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	




Tableau 3 : Investissements structurants à réaliser en mode PPP et en recherche de financement

	Informations sur l'étape de contractualisation des investissements structurants à réaliser en mode PPP

	N°
	Intitulé de l'IS à réaliser en mode PPP
	TDR[footnoteRef:19] [19:  Répondre par «oui» ou par «non»] 

	Avis à manifestation d’intérêt[footnoteRef:20] [20:  Indiquer la date de l’avis à manifestation d’intérêt] 

	DAO[footnoteRef:21] [21:  Indiquer la date] 

	Négociation[footnoteRef:22] [22:  Répondre par «oui» ou par «non»] 

	Notification[footnoteRef:23]  [23:  Indiquer la date de notification au partenaire privé] 

	Signature des contrats[footnoteRef:24] [24:  Date de signature des contrats] 

	Partenaires privés[footnoteRef:25] [25:  Nom du partenaire privé] 

	Ministère[footnoteRef:26] [26:  Ministère responsable] 


	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ENERGIE

	
	Construire 03 centrales thermiques d'une puissance cumulée de 265 MW  répartie en deux centrales de 100 MW et une de 65 MW
	Oui
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	ME

	
	Construire un pipeline de transport d’hydrocarbures entre Bolgatanga au Ghana et Ouagadougou au Burkina Faso
	Oui
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	ME

	
	Construire un pipeline de transport d'hydrocarbures entre Ouagadougou au Burkina Faso et Ferkessédougou en Côte d’Ivoire
	Oui
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	ME

	
	Réaliser huit (08) centrales solaires photovoltaïques dans sept régions du Burkina Faso pour une puissance cumulée de 100 MWc
	Oui
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	ME

	
	Réaliser cinq centrales solaires photovoltaïques d’une puissance cumulée de 68,24 MWc par des producteurs indépendants d'électricité
	Oui
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	ME

	
	Construire une centrale thermique à biomasse-déchets de 10 MW à Ouagadougou
	Oui
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	ME

	
	Construire des mini centrales hydroélectriques à Folonzo, Bontioli et Gongourou
	Oui
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	ME

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	




